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Ge reslalions. — Discussion d'urgeme 
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icle unique: adoption, 
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PRESIDENCE DE Mme MADELEINE BRAUN, ! 


vice-présidente. 
La séance est ouverte à neuf heures € 
demie. 
— 1 _—— 


PROCES-VERSAL 


Mme la présidente. Le procès-verbal de 
la séance du mardi 1®% février a été affiché 
et distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


— 2 — 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UN RAPPORT 


Mme la présidente; La commission des 
pensions demande la discussion d'urgence 
de son rapport n° 6:89 sur la proposition 
de loi de M. Emile-Louis Lambert et pau- 
sieurs de ses collègues tendant à modifier 
l'article 8 de la loi n° 48-1251 du 6 août 
1948 établissant le statut définitif des dé- 


portés et internés de la Résistance. | 
Il va être procédé à l'affichage et à :a | 
notification de la demande de discussion | 
d'urgence, | 
= 1 — | 

DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION | 
mama D'UNE PROPOSITION DE | 


Mme la présidente, J'ai recu de M. René 
Schmitt, avec demande de 
d'urgence, une proposition de loi tendant 
à modifier les articles 9 et 11 de la lo 
n° 48-1973 portant fixation pour l'exercice 
1949 des maxima des dépenses publiques 
et évaluation des voies et moyens 


* (21) 


discussion | 


La prop sition sera Ion pt née SOUS ; 
n° 6278, distribuée et, s’il n'y a pas d'op- 
position, renvoyée à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

Il va ètre procédé à l'affichage et à la 


notification de la demande de discussion 
d'urgence 
és À 


FIXATION DES TAXES SUR LES CARBURANTS 


Suite de la discussion d'urgence 
d'une proposition de loi. 


Mme la présidente. L ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion d'urgence 
des propositions de loi: 1° de M, Pevtel 
et plusieurs de ses collègues, tendant à 
réserver au Parlement la fxation des 
taxes sur ies carburants; 2° de M. Miche! 
et plusieurs de ses collègues tendant à ré- 
server au Parlement .a fixation de taxes 
intérieures de consammation, notamment 
la taxe sur les produits pétroliers. 

Dans la séance du 1% février, le 
projet n° rectifie de M. P: yli l, 

la Cormim 


renvové à la ssION. 


La paro:e est à M. Abelin, rapporleur. 
M. Pierre Abelin, rapporteur La com- 
mission des financ« \ exam | not 
iu contre-projet de M. Pevti 
Ce contre-projet est nsi rédigé 
L'article 266 du code des douan t 
complété par ces mot iuf 
)nCerne P& au } 
Autrement d M. Pey 
tam | ! V 
na 1" } 1 t 
ju i | rti Parle l | 
à b ’ 
| 
12 
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crets, même si ces décrets sont soumis à 
la ralificaüon de l’Assemblée nationale et 
du Conseil de la Répub:ique. 

La fraude, a décxé M, Peytel — et ce 
fut là son argument essentiel — ne peut 
pas être aussi importante que certains de 
Los collègues le redoutent. 

Il est possible, a-t-il déc'aré, d'exercer 
un contrèle sur les raffineries et sur ks 
entrepôts sous douane et, en choisissant 
bien .a date de modification des droits sur 
l'essence, de réduire de façon très sensi- 
ble la fraude chez ies pompistes. 

l'est certain que si la modification des 
droils intervient en fin de mois, le 27 ou 
le 23 par exemple, it est beaucoup moins à 
craindre que les usagers ne procèdent à 
des achats massifs et ne vident les pom- 
pes, crainte qu'exprimait l'autre Jour, 
avec force et pertinence, notre colègue 
M. René Mayer; en effet, à cette époque 
du mois, les usagers ne disposent que 
d'un nomilre très réduit de tickets. E 
fixant une date opportune, en décidant 
que la modification des droits interviendra 
au déhut du mois, le 1® à zéro heure, ÿ 
y aurait moins de angers de fraude de 
la part de certatns intermédiaires. A 

Chez les pompistes, on établit, en fin 
de mois, un inventaire des quantités qui 
se trouvent en stock, et les commerçants 
doivent justifier des quantités en leur pos- 
session d’après les tickets qu’ils ont re- 
cuelilis. 

Il est apparu à la commission des finan- 
ces que les dates que l'OL propose, à sa- 
voir: les fins de mois, pour que iesS usa- 
gers ne puissent pas procéder à des achats 
inaseifs, et les débuts de mois, pour que 
l'on puisse procéder à un contrûse pans 
e‘lirace des pompistes, ne coïncidaient pas 
exactement et qu'ainsi on ne pouvait pas 
avoir des garanties absolues pour, d’une 
part, prévenir des ventes massives de car- 
burant et, d’autre part, assurer un Con- 
trole intégral chez Les pompistes. 

De plus, la commisson des finances à 
estimé qu'il appartenait au Gouvernement 
de choisir la date la pus commode el gur- 
tout d'agir de telle sorte que la modifica- 
tion des droits soit applicab'e à cette date. 
Le Parlement n'a pas cette possibilité, 
puisque les discussions parlementaires de- 
mandent forcément un certain dé.ai. 

Pour que l'argumentation de M. Pevytel 
ait toute sa force, il faudrait que le Par- 
lement se décidât en un délai extrêmement 
bref, C'est pourquoi la eommiseion des 
finances a examiné une proposition trans- 
actionnelle nouve:le tenant à obliger le 
Gouvernement à soumettre immédiatement 
à'ia ratification de l’Assemblée nationa:e 
le décret de mod'flcation des droits. 

{ n'eût plus été possihie de procéder à 
la modifieation des droits en dehors des 
sesc ons du Par'ement et ainsi eussent été 
sauvegardées les prérogatives du législa- 
teur. Le Gouvernement avait le droit d'agir 
par décret et la préoccupation essentie le 
du Parlement, qui est de conserver la mai- 
trise des droits, était respectée. 

Il faut bien dure que ce prob'ème des 
carburants intéresse, à jus'e titre, l’unani- 
mite des parlementaires. On sait très hien 
que, jusqu’à maintenant, c'est toujours 
par une majoration que s’est traduite la 
modification des droits sur les carburants. 

M. Bernard Paumier, Hé'as ! 

M. le rapporteur, Or, cette majoration 
] pour l'économie générae, pour 
le prix des transports et pour le coût de 


»"ésente, 


très nombreuses denrées, une importance 
consilérab'e. 

V est un autre grand problème: celui 
de la coordination du rail et de la route. 

Le Par'ement entend conserver. -dans ce 
domain a facuilé de décision, C'est 
pourquoi le problème discuté aujourd'hui 
sou! il | g1 ind intérêt, C'est pour- 








quoi aussi la commission des finances a 
vou examiner avec Ja Je grande mi- 
mütie le contre-projet de M. we 

La proposition transactionnelle, qui pré- 
voyait que les décrets pris par le Gouver- 
nement seraient soumis à la ratification 
immédiate de l'Assemblée, seion la 
dure d’urgence, et qui paraissait concilier 
le souci d'aller vite, avec celui de main- 
tenir les prérogatives du Parlement, a été 
écartée par 7 voix contre 7 à la commis- 
sion des finances. 

Ainsi, l’on en revient à la position prise 
antérieurement par la commission, à sa- 
voir que les projets de loi portant rati- 
fication des décrets doivent étre soumis à 
l’Assemblée nationale, immédiatement, si 
elle est réunie, sinon dès l'ouverture de la 
session suivante. 

Mais il ne s’agit là que d'une question 
de procédure. Il est bien entendu que ceux 
qui ont voté contre la nouvelle proposi- 
tion transactionnelle n’ont pas admis que 
le Gouvernement puisse agir par décret... 

M. Bernard Paumier, Bien sûr! 

M. le rapporteur, ...même si ce décret 
devait être soumis immédiatement à la 
ratification des. Assemblées qui décide- 
raient selon la procédure d'urgence. 

Les sept commissaires qui se sont pro- 
noncés contre la nouvelle proposition 
transactionnelle soutiennent intégralement 
les propositions de M. Peytel, de M. Lou- 
vel, président de la commission de la pro- 
duction industrielle, et des signataires de 
l'amendement initialement soumis à J’As- 
sembhlée, 

J'avais le devoir de faire connaître dans 
quelles conditions était intervenu le nou- 
veau vote de la commission des finances. 
Ce vote ne signifie pas que la commission 
des finances s’oppose à la nouvelle pro- 
position de M. Peytel, mais, au contraire, 
qu'ele tient Le plus grand compte des 
arguments invoqués par M. Peytel. 

e me permets, compte tenu du vote de 
la commission, de faire une suggestion 
au Gouvernement. 

Celui-ci ne pourrait-il pas faire jouer une 
sorte de procédure du « cadenas », con- 
sistant, dès le dépôt du projet de loi sur 
le bureau de l’Assemh'ée nationale, à blo- 
quer les stocks aux entrepôts, afin qu'il 
n'y ait plus de sortie possible, que soient 
évilées non seulement les fraudes que l’on 
pourrait craindre. 

M. Maurice Michel. C’est ce qui s'appelle 
« tendre la perche » ! 

M. le rapporteur. ...mais peut-être aussi 
les sorties intempestives d'essence qui ris- 
queraient, à un certain moment, d’épuiser 
dangereusement les stocks ? (Mouvements 
divers à l'extrême qauche.) 

Au nom de la commission des finances, 
et avec le souci de conciliation qui nous 
anime depuis le début de cette discussion, 
je demande au Gouvernement s’il ne peut 
accepter cetie sorte de procédure du ca- 
denas. 

Ainsi seraient sauvegardés Jes nécessi- 
tés fondamentales invoqnées par le Gou- 
vernement, les droits du Parlement et le 
souci que nous avons tous de ne pas voir 
modifier de façon hâtive, et peut-être dan- 

ereuse pour l'économie du pays, les 
droits sur les carburants. (Applaudisse- 
ments au centre et sur divers bancs à 
droite.) 

Mme la présidente. M. Pevtel vient de 
me faire savoir qu'il a modifié son eontre- 
projet. 

Je lui donne la parole pour qu'il donne 
connaissance à l’Assemblée du nouveau 
texte qu'il propose. 

M. Michel Peytel Je tiens tout d’abord à 
remercier la commission des finances el 


son rapporteur, M. Atbeiin, ainsi que M. le 
ministre des finances, de la compréhension 
qu'ils ont manifestée dans ce débat, 





———— 
pm 

ser 
de 


Parmi tous les arguments qui 
échangés, il eu est un qui peut 
subsister un doute dans l'esprit de nos 
collègues: c’est ceui qui à trait à la spé. 
culation possible. 

Je crois avoir démontré que, pratique, 
ment, celte spéculation rendue im. 
possible si le Gouvernement modifiait Je 
prix de l'essence un 31 à zéro heure, 

Toutefois, pour manifester que les vin 
signataires de la proposition de loi init 
entendent s'associer à la lutte contre la 
spéculation, j'ai complété mon eontre-prc. 
et, suivant le vœu de la commission des 

ances. 

Dorénavant, J'article 266 du eode des 
douanes, qui donnait l'autorisation au Gou. 
vernement de modifier par décret le mon- 
tant de la taxe intérieure sur les produits 
figurant aux tableau A et B, sera com. 
plété Ge la manière su'vante: 

D'abord par un alinéa nouveau disant: 

« … Sauf en ce qui concerne les produite 
pétroliers. » ® 

J'ajoute deux nouveaux alinéas, qui sont 
les suivants: 

« Si un projet de loi tendant à modifier 
les tarifs | ot par l’article 265 ci-dessus 
est déposé par le Gouvernement, celui-ci 
est autorisé à interdire par décret la mise 
à la consommation des produits visés par 
ce projet jusqu’à la mise en vigueur des 
nouveaux tarifs ou jusqu’à la décision de 
rejet du projet de loi par le Parlement, 

« Une disposition spéciale de ce déere 
doit en ordonner l'exécution immédiate, 
conformément aux dispositions du décret 
du 5 novembre 1870, » 

Ainsi, en vertu de ces nouvegux textes, 
lorsque le Gouvernement aura l'intention 
de demander au Parlement de modifier 
le montant de la taxe “intérieure sur les 
carburants, il devra déposer sur le bureau 
de notre Assemblée, avec demande de dis 
cussion d'urgence, un projet de loi appro- 
re et, pendant l’examen de ce projet par 
e Parlement, il aura le droit de b'oquer 


les entrepôts, de telle manière qu'aucune 
opération spéculative ne puisse être faite. 
Je crois que, sur cette base, nous pour- 


rions tous être d'accord. Mais je deman- 
derai à M. le ministre des finanees de bien 
vouloir déclarer devant l’Assemblée qu'en 
tout état de cause il ne déposera pas de 
tels projets de loi pendant les interses- 
sions du Parlement. (Applaudissements: à 
droite et au centre.) 

Mme la présidente. Je suis saisie par 
M. Peytel d'un nouveau contre-projet. 

Notre colègue retire donc le contre- 
projet qu'il avait précédemment déposé. 

La parole est à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

M. Maurice-Petsche, ministre des finances 
et des affaires économiques. Mesdames, 
meseieurs, une fois encore, :e Gouverne- 
ment ue peut qu'exprmer le regret de 
voir certains membres de l'Assemblée re- 
noncer à une procédure expéditive, qui 
avait l'avantage de leur éviter des respon- 
sabilités parfois désagréab'es. 

Mais, puisque vous vou:ez prendre toutes 
«es responsabilités, le Gouvernement ne 
eut que s’ineliner. Il est charmé de vor 
es gronds esprits de cetie Assemblée #2 
rencontrer pour enlever à la proposition 
de M, Peytel ce qu'e'le pouvait avoir je 
dangereux. (Sourires.) k 

Vous me rendrez cet hommage que, dc: 
l'origine, je me suis placé essentiellemen: 
sur ce terrain. 

M. Michel Peytel. C'est très volontiers 
que je rends cêt hommage à M. le minis!" 
des finances, 

M. le ministre des finances et des affal- 
res économiques. J'avais la volonté abso- 
lue d'éviter les spéculations qui pouvaient 
se produire par le jeu de l’entrepôt dou 
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nier, et le texte suggéré par M. le rappor- 
‘our de la commission des finances et si 
bien traduit par M. Peytel dans le nou- 
veau contre-projet qu'il vient de déposer 
me donne entièrement satisfaction. 


Toutefois, je vous ferai remarquer, mon- 

ur Peytel, que je n'ai pas le moyen de 
ous donner l'apaisement complémentaire 
ue vous souhaitiez, Vous m'avez demandé 
lo ne pas relever les tarifs de l'essence par 
ies projets de loi déposés hors des sessions 
arleméntaires, Vous êtes bien trop au 


courant de tous nos usages par:ementaires 


ur ne pas savoir que je ne peux déposer 
in projet de loi lorsque l’Assemb'ée n’est 
213 reunie. Vous avez donc, par le jeu 
nème de la Constitution, entier apaisc- 


ont 
neni 


Pour qu'en une telle matière le dé- 
hat ne s'éternise pas, je vous deman- 
{erai, afin d'éviter le blocage des marchés, 
ajouter, au deuxième alinéa de votre 
xle, après les mots: « Si un projet de 
\ tendant à modifier les tarifs prévus par 
rticle 265 ci-dessus est déposé par le 
rnement.… », la précision suivante: 
la procédure d'urgence », ce qui 
ermettrait de statuer très rapidement. 
MM. Michel Peytel et Jean-Marie Louvel. 
lout à fait d'accord. 
M. ie ministre des finances et des affai- 
économiques. Vous voyez donc que, 
matière où il semblait que lac- 
pouvait pas être réalisé, avec de 
volonté. on arrive toujours à 
tendre,  (Applaudissements Sur de 
centre et 


ivt 


res 


mbreux banes à gauche, au 

lroite.) 

Mme la présidente. La parole est à 
j Michel 


M. Maurice Michel. J'enregistre ave: 
tion qu'après une semaine d'efforts, 

Gouvernement a enfin compris qu'il ne 
ut refuser au Parlement le droit de 

taxes intérieures, c'est-à-dire 

ütuer l'impôt, 

cependant, que notre pro- 

hon ait été repoussée mardi dernier, 


Ja 


fier pe 
| 


regrette 


\ 


eule, e!le rendait au Parlement la 
ilide de ses droits, en matière de fixa- 
{axes intérieures de consomma- 

Fe *s orateurs qui sont intervenus 


rl dernier ont insisté sur le fait qu'il 
agissait de rendre au Parlement une 4e 
prérogatives essentielles. Et il n’est 
Iogique, Jorsqu’on invoque un prin- 
( faire ensuite une discrimination 
tre des produits énumérés dans un 


M. Paul Couston, Aujourd'hui, il ne 
ail cacao | 
M. Maurice Michel, J'ajouterai que notre 
position était si juste que l'amende- 
nl de la commission des finances s'ap- 
l'ensemble de l'article, et 
seu.erment aux carbuïants, 
. Ceiä dit, bien que le cont:e-projet de 
M. Peytel soit insuffisant, nous associant 
esprits de cette Assemblée 
}, nous le voterons. (Apnlaudisse- 
1enis à l'extrême gauche.) 
Mme la présidente, Je vais consulter 
\ssemblée sur la prise en considération 
Nouveau contre-projet de M. Peytel, 
èC la modification suggérée par M. le 
istre des finances et des affaires éc 
niques et acceptée par M. Peytel. 
contre-projet, ainsi modifié, est rê- 
‘omme suit : 


t 


pas ul 


{ti} t À 
iual a 


Gr 


X grands 


VOUTITPE 


e °66 du code des douanes est 

par les dispositions suivantes: 
, Sauf en ce qui Concerne pro- 
Détroliers, » 


1 un proje: de loi tendant à 


les 


modifier 


risé à interdire par décret la mise à 
la consommation des produits visés par 
ce projet Cr la mise en vigueur des 
nouveaux tarifs ou jusqu’à la àécision -de 
rejet du projet de loi par le Parlement. 

« Une disposition spéciale de ce décret 
doit en ordonner l'exécution immédiate 
conformément aux dispositions du décret 
du 5 novembre 1870, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je consulte l’Assemblée sur la prise en 
considération de ce contre-projet. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce 
pour la prise en considération.). 

Mme la présidente, Je constate que Ja 
prise en considération a été prononcée à 
l'unanimité. 

Je vais mettre aux voix le texte du con- 
tre-projet, qui devient l'article unique de 
la proposition de loi. 

Quei est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, | 1 commission accepte 
ce nouveau texte. 

Mme la présidente. Avant de mettre aux 
voix l'article unique, jo dois faire connai- 
tre à l’Assemblée que la commission pro- 
pose de rédiger comme suit le titre de la 
proposition de oi 

« Proposition de loi établissant les con- 
ditions dans lesquelles sont fixées les taxes 
intérieures de consommation visées à l’ar- 
ticle 265 du code des douanes. » 

IL n'y a pas d'opposition ?… 

Le titre demeure rédigé 

Mme la présidente, lPersonnx 
mande la parole ?.… 

Je mets au voix 
proposition de loi. 

(L'article unique de la proposilion de loi, 
mis aux voix, est adopté.) 

Mme la présidente. Je constate que l'arti- 
cle unique de la proposition de loi a été 
adopté À l'unimité. 


ainsi 


irticle unique de 


PS 
MOTION D'ORDRE 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pellerait la discussion d'urgence @e la pro- 
position de loi de M. René Pieven et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à fixer, 
pour 1949, la valeur en argent attribuée 
à chaque espèce de journée de prestat'ons. 

En l'absence de M. Pleven, rapporteur, 
l'Assemblée sera appelée à statuer ulté- 
rieurement sur celte proposition de loi 


= D — 
LOYERS 


Suite de la discussion d'une proposition 
de loi et de deux propositions de résolution. 


Mme la présidente. L'ordre du jour ap- 
pelle la suite de la discussion de la pro- 
position de résolution de Mme Rabaté et 
lusieurs de ses collègues tendant à inviter 
e Gouvernement à surseoir à toute ma- 
joration des prix des loyers tant que ne 
seront pas revalorisés les salaires, traite- 
ments, retraites et pensions. 

Avant d'ouvrir la discussion, je dois 
faire connaître que j'ai reçu un décret 
désignant, en qualité de commissaires du 
Gouvernement, pour assister M, le minis- 
tre de la santé publique et de la popula 
tion : 

M. S. Ledermann, chargé de mission au 
cabinet du ministre de la santé publique 
et dé la population 





arts prévus par l'article 265 ci-dessus ! 


avei 
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tt Commun 


Dans sa deuxième séance du 28 janvier, 
l’Assemblé: a poursuivi la discussion géné- 
rale commune à cette proposition et aux 
FRS de loi et de résolution do 
M. Minjoz et de M. Dominjon. 

Dans la suite de cette discussion géné« 
rale, la parole est à M. Joseph Denais. 

M. Joseph Denais. Mesdames, messieurs, 
nous reprenons donc la discussion géné 
raie des différentes propositions modifi- 
catives de la :oi du 1% septembre 1%M8,. 
Lors du vote sur l’ensemble, le 18 juin, 
en première lecture, et le 26 août, au re- 
tour du Conseil de la République, je mo 
suis abstenu vo:ontairement, 


Le sentiment qui a dicté cetls vbsten- 


tion volontaire n'a pas changé: la loi est 
nécessaire, Imais, en beaucoup de ses par- 


ties, ele est critiquable, SINGR INAUVAISE, 
Aujourd’hui, ce à quoi nous devons 
nous eflorcer, c'est, en partant de Ja loi 
te le qu'elle est, d'y ipp wrier, avec le ‘LUI = 
cours du Gouvernement, telles modifica- 
tions qui l4 rendraient plus acceptabre et 
j'ose dire ke mot, plus humaine. 
Que Ja loi soit nécessaire. je n° ioute 


pas et je n'admettrai pas que, malgré ses 
imperlecUuons, Son applicatio jt dloUTe 
née, 

Un iiourheéiment né si ileruit & car 
nous serions, dans trois moi 
où pius tard, dans une situa iussi - 
fi que celle q 
Nos légu | lt t 
de nos lèvres. 

La loi est n ssall El l 
d'abor | Li 111 ce VOir 0e Hi en 
propriélaires qui ont été Dbrimes dcp 
1911-1918 par l'incompréhension et 
le lire, la Acheté des ernb s QUI nous 


ont précédés 


Il était facile. évidemment 1 


} 1 


ia GeCmagrorie en dt irant que ! . 
dont la guerre 1914-1918 avait exig 

biité provisoire, intinueraient l 
payés aux taux antérieur 

compte de l'évoution des 


LA 
nomiques êt 
Nous ui d 'VOII 10 JuUStUCt 117 J0 
ijouté, envers les propriétaires, qu 
cuns voudraient rt presel , 
tous des hommes très riches et, par MISE = 


; ! 
inolivcidues 


ivons 


quent, n'avant droit qu'à des égards miti 
gés, car nous avons institué, en nos temp 
modernes, une justice distributi l'un 
caractère un peu particulier, 

Mais ces proprié‘ ilres, lan Ï lie 
mense majorité, sont dés hommes mo- 
destes, teLement modeste $, qu actu! 11C- 


ment, un grand nombre, ne p:ceval t pas 
le revenu normal €: ce qui est leur bien, 
le fruit de leur épargne, se trouvent dans 
une situation matérielle très difficile. 

Mème si le propriétaire est plus riche, 
il est, à l’heure présente, tellement acca- 
blé d'impôts et Les charges d'entretien et 
de réparation sont si élevées qu'i: lui 
impossible d'y faire face avec les revenus 
de son immeuble. 

En réalité, l'Etat a réquisitionné ] 
meub'es pour ses commodités personnel 
les, pour la facilité de sa politiq ie, el il 


a agi, peut-on dire, délibérément vis-à-1 
4 





de ceux qui avai constitui 
priétés, 

Cependant, en dehors de l'intér le, 
propriétaires, 11 ÿ 4 UN pi vblème } n 
finiment plus ÿnportant, IL est, en effet, 
nécessaire que les Français soient logés, 
et qu’ Q l | | n } 
bon état 

Or nornl ( t £ 
iUCTI te 1 1 TU [r} 

I le, ] tnaisO! LJisser t 1 
sé ni hommes. On peut estim 
] tou ins l niième environ des 
nmeubles existants frappé de cadu- 
( Comme actueller t_ et depuia 1918 
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sauf pendant une courte période de 1928 
à 1999, on ne construit pas, il est incon- 
testable que le nombre des logements mis 
à la disposition de la population tend à 
diminuer, Si nous persvérions dans la 
poliique malheureuse qui a été suivie de- 
puis 1918, un grand nombre de Français, 
particulièrement dans les agglomérations 
urbaines, seraient menatés de ne plus 
trouver de toit. 

A Paris, chaque année, le ‘ogement né- 
cessaire à 12,000 ou 15.000 Parisiens dispa- 
raît par vétusté, Voyez ce qu'il en serait 
ei, pendant €<inq ans, dix ans encore, nous 
laissions la propriété dans son état actuel. 

Lourde est la responsabilité de ceux qui 
nous ont amenés à cette situation :. respon- 
sabililé matérielle, résponsabilité morale, 


parce qu'ils ont rendu le problème plus 
difficile à rég'er à la fois eur je plan finan- 
cier et, j'ose le dire, sur le pan psycholo- 
t qu de 

En effet, on à laissé p‘rimer la notion 


que le loyer était une dépense essentielle 
devant trouver place dans le budget de 
tous les citoyens. 


Si nous nous reportons à la période 1900- 
4914, la dernière pendant laquelle la vie 
de la propriété immobilière a été nor- 


snale, nous constatons qu'à celte époque, 
tous, riches ou pauvres, consacraient en- 
viron 12 à 15 p. 100 de leur revenu, et 
jus souvent 15 p. 100 que 12 p. 14, au 

‘ver de leur habitation. 

Il n'était pas rare vers 1902-1904, alors 
qu'un travailleur gagnait à Paris einq 
francs par jour, c’est-à-dire 1.800 franes 
par an, que le loyer accepté par lui fût de 
290 à 300 francs par an. 

Peu à peu, nous avons abandonné ce 
critérium, et maintenant, dans beaucoup 
de <as, le loyer ne représente plus que 
4,5 p. 100, 2 p. 100 ou 3 p. 100 au maxi- 
mium des revenus de l'occupant. 

M. Gabriel Citerne. Ce sont les statisti- 
ques des propriélaires. 

M. Joseph Denais. Incontestablement, il 
faut effectner un redressement. Celui-ci ne 
peut pas se faire d’un seul coup, et sa 
durée dépendra non seulement de la ré- 
forme morale, mais de la transformation 
des conditions matérielles de l’existence, 
et il devra tendre à ce que, normalement, 
le loyer puisse représenter 10, 12 ou 15 
pour 1) du revenu des Français. 


Un double effort doit être fait. Je consi- 
‘ june Ja loi actuelle constitue un pre- 

lier } vers €oite soutlon. 

M Ù ntestant qu'il faut payer 


twouvant qu'il est infi- 
l'avoir son propre loge- 
it, obligé de recourir 

ces intermédiaires utiles, mais onéreux, 
qne sont les hôteliers, car une chambre 

hôtel coûte actuellement par mois à peu 
moitié de ce que coûterait annuel- 


nine, Crau 


lé nas être 


près Ja 


Jement un logement, même plus grand, 
s'il état loué non meublé, si l'on est d’ac- 
cord sur <@e principe, on l’est un peu 
moins lorsqu'il s’agit de déterminer le 
2nontant du loyer, 

La loi à estimé justement qu'il était im- 

sstble d'arriver tout de suite à un loyer 

rimal on, disons mieux, semi-normal car 

‘us ne sommes point en voie de revenir 
ü la siluation antérieure à 1914. 

Les deux systèmes envisagés procèdent 
l'un et l’autre d’une revalorisation par 


lapes. On ne doit pas payer immédiate- 
ment la totalité du loyer jugé équitable 
ar les législateurs que nous sommes, 


équitable en raison des « irconstances, sans 
prétendre à une justice absolue. 

Le premier des deux systèmes, celui de 
la majoration semestrièlle de 33 p. 100, 
est apparemment raisonnable, Un supplé- 
ment d'un tiers du prix du loyer actuel- 
lement payé, pour arriver à un plafond 





de 400 p. 100, cela semble une progres- ! à la plupart des immeubles construi 


sion et un maximum raisonnables. 

Cependant, il a des objections qui 
tiennent d’abord à la date du contrat de 
basé. On part du 17 juillet 1M8; mais à 
ce moment-là, deux sortes de baux pou- 
vaient être en cours: ceux qui avaient été 
contractés à une date relativement loin- 
laine avec un loyer peut-être inférieur à 
la valeur normale de Ja location; ceux 
qui, au contraire, ont été contractés entre 
1944 et 1947, et qui, très souvent, en rai- 
son de la difficulté des temps, ont été 
acceptés par le preneur à un taux excé- 
daut le loyer normal du local. 

En outre, la majoration de 33 p. 100 se 
heurte à une difliculté secondaire; pour 
un certain nombre de baux en vigueur au 
1er juillet 1948, les charges ont été blo- 
quées avec le principal, et nous n’avons 
qe spécifié dans la loi si le prix du 1* juil- 
et 1948 pourrait être et devrait être re- 
visé dans le <as où à aurait compris les 
charges puisque celles-ci doivent être 
dorénavant comptées à part et donner lieu 
à une récupération intégrale sur le Joca- 
taire. 

Si donc la formule des 3% p. 100, malgré 
ses avantages, soulève certaines objections 
et difficultés, faut-il nous rallier sans hé- 
sitation et sans réserve à Ja formule de la 
surface corrigée ? 

La surface n’est pas tout dans un appar- 
tement. Elle comporte parfois des fractions 
qui peuvent être inutiles et même nui- 
sibles à certains égards. 

Voici, par exemple, des appartements de 
grande dimension qui ont été construits 
en des temps relativement lointains — il 
y à quarante ou cinquante ans. 

On avait, à l’époque, notamment dans 
la région parisienne, la coutume d’éloi- 
gner le plus possible des pièces dites d'ha- 
bitation, et surtout des pièces de luxe de 
celles qui étaient des pièces de service, 
d’où la création de corridors, de couloirs 
de grandes dimensions qui correspondaient 
alors à une certaine notion de confort. 

Aujourd'hui, ils sont au contraire jugés 
nuisibles, onéreux et considérés comme 
une source de difficultés, même pour le 
service. Faire payer la surface des couloirs 
alors qu’ils ne sont d’aucune utiisation 
pratique est évidemment une e:reur, Les 
couloirs devraient être décomptés de la 
surface dite corrigée. 

Mais ceci est un détail, I! est une consi- 


dération plus grave. On a imaginé de dis- | 


tinguer plusieurs catégories d'immeubles, 











et c’est là une première source de conflits ! 


entre le locataire et le propriétaire. En 


quelle catégorie tel ou tel immeuble doit-il 
|! car beaucoup d'immeubles à Paris ont 


être classé ? 


Des explications ont été fournies par | 


M. le ministre de la reconstruction et ont 


paru dans la presse. On a essayé d'éclairer | 


les intéressés sd la création d’immeubles- 
témoins, que beaucoup de personnes sont 
allées voir au cours de la promenade do- 
minicale. 


Mais dans la plupart des cas, on n’est | 
| premier semestre. Or, l'application de la 
surface corrigée entraîne, dans un trop 


pas arrivé à avoir la même appréciation, 
suivant que l’on est d’un côté ou de l'autre 
de la barricade. C’est là une difficulté 
extrêmement sérieuse. 

Je prends un exemple. La présence de 
boutiques au réz-de-chaussée d’un immeu- 


ble, le caractère mixte de location-bureaux, ! 


de location-commerce et de location-habi- 
tation dans un même immeuble déclas- 
sent-ils ou ne déclassent-ils pas l’ensemble 
de l’immeuble ? C’est là encore une grave 
difficulté. 


Et puis, il y a les difficultés inhérentes | 
Les conceptions 


à la surface elle-même. 
ont varié. En 1900, car on à construit beau- 
E à Paris entre 1900 et 1910, on estimait 
qu'il fallait des pièces spacieuses, et l’on 
a ainsi attribué des surfaces considérables 


ts à 
e. 


1 pe 

» a-ages parce que le terrain et Ja 
construction sont chers, on crée, au con. 
tratre, sur des espares plus restreints, des 
appartements qui présentent autant, voire 
plus de confort, pour une surface Lien 
moindre. 

Si l’on applique simplement le système 
de la surface corrigée, on va faire paver 
plus cher des appartements qui ne corres. 
pvondent pas aux besoins présents de Ja 
vie que des appartements eréés récem- 
ment, précisément en fonction des besoins 
tels que nous les concevons actuellement, 
au point d'aboutir à des exagérations 
extraordinaires. 

Je pourrais citer comme exemple un 
immeuble de l'avenue de Villiers où un 
appartement, loué actuellement 38.009 
francs, d'accord entre le propriélaire et 
le locataire, passerait, par application du 
système de la surface corrigée, à 672.000 
francs, parce qu'il comprend des pièces 
tres vastes, un salon de 61 m° et une anti- 
chambre-galerie de 57 m*, Mais cela n6 
correspond plus du tout aux besoins, ni 
méme à l'utilisation par l'occupant, en 
1919, 

H faudrait tenir compte, c'est évidem- 
ment une question délicate, des conditions 
de la vie moderne, pour apprécier 11 va- 
leur des x. gts je La surface n'est 
pas tout, elle ne peut pas être tout, 

D'ailleurs, il y a une tendance contrà 
liquelle il faut nous mettre en garde. 
On dit: les loyers devraient être fixés 
en fonction du coût de la construction 
d'un immeuble identique. Celd n’est point 
exact, parce qu'un immeuble a été frappé 
normalement d'un coefficient d’amortisse« 
ment d'environ 1 p. 100 par an. Par consé- 
quent, la valeur d’un immeuble de cir- 
quante ans d’existence doit être appréciée 
pour moitié de sa valeur de reconstruc- 
tion. 

Ce sont des notions assez délicates qui 
demandent évidemment des précisions, et 
je vois bien, par le très grand nombre de 
cas qui m'ont été soumis, soit de vive 
voix, soit par lettre, entre propriétaires, 
gérants surtout, et locataires, que des 
difficultés d'interprétation rendent l’appli- 
cation de la loi ,assez difficile. 

Je me demande qui arbitrera les litiges 
entre locataires et propriétaires lorsqu'il 
s'agira tout simplement de fixer la caté- 
gurie dans laqueile doit être classé l'appar- 
tement, compte tenu des causes de dépré- 
ciation provenant soit d’un voisinage 
désagréable, soit de la vétusté de l'im- 
meuble, soit également de son humidité, 


souffert de l’absence de chauffage pendant 
les années de guerre et même, parfois, 
jusqu’à. cette année. 

L'application de la surface corrigée con- 
duit à une erreur à laquelle il faudrait re- 
médier. Nous avons admis, en envisageant 
le forfait, un démarrage relativement lent 
de 33 p. 100 seulement de hausse pour le 


grand nombre, je ne dis pas dans la ma- 
jorité des cas, un démarrage non pas de 
33 p. 100, mais de 100 et même de 
150 p. 100, aussi bien pour un local im- 
portant que pour un local extrêmement 
modeste. J'ai eu ainsi l’occasion de: cons- 
tater que des locations de 266 francs pas- 
saient à 864 franes en application du sys- 
tème, dont Ja rigueur doit donc être 


|! atténuée. 


IL m'apparait que deux correctifs doi- 
vent Jui être apportés. 

I faut d'abord fixer un plafond à l'aug- 
mentation définitive. On ne pent admettre 
que certaines locations passent à 800, 1.000 
1.500 p. 100 du loyer actuel. 
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C'est malheureusement ce qui se pro- 
duit. Certains loyers seront, à bref délai, 
aix fois et, à la fin de l'opération, vingt 
fois plus élevés qu'auparavant. C'est in- 
contestablement là une exagération que le 
législateur n'a pas voulue. 

Si nous avons prévu un plafond de 

100 p. 100 en cas de majoration semes- 
trielle de 33 p. 100, si nous avons admis 
le plafond de 500 p. 100 en cas d'entente 
anvable entre propriétaire et locataire, il 
faudrait bien qu'en considération de Ja 
«urface corrigée ont fixât un plafond nor- 
HAL, 
Je dis « plafond normal », parce que 
j'admets que, dans, certains cas, des con- 
<jdcrations exceptionnelles pourraient mo- 
uver que le plafond dont je demande l'ins- 
titution fût dépassé. 

Je voudrais alors que ce cas exception- 
fat jugé par une commission arbi- 
raie composée de délégués des proprié- 

rs et des-locataires et présidée par un 

nsistrat ou bien même par un contrôleur 
des contributions directes ou par un ius- 
vecteur de l'enregistrement. 

M. Cabriel Citerne. Alors pourquoi avez- 
Y voté contre ce système quand nous 
l'avons prôposé ? / 

M. Joseph Denais. Je présente en ce m 
ment un exposé d'ensemble. Vous devez 
voir quelle sérénité et quelle impartialité 
je m'efforce d’apporter dans la discussion. 

M. Gabriel Citerne. D'accord! 

M. Joseph Denais. Je crois donc qu'i 
faudrait qu’un organisme statuät dans les 
cas exceptionnels et délicats. 

. Fernand Bouxom. Me permettez-vous 

de faire une remarque, monsieur Joseph 

}) l is ? 

. Joseph Denaïis. Bien volontiers. 

. Fernand Bouxom. J'écoute votre ex- 
avec beaucoup d'intérêt, monsieu: 


\ei 


Certains cas, en effet, sont difficiles à ré- 
soudre, En voici un. 


_ Dans la banlieue parisienne, de nom- 
treux pavillons comportent au rez-de- 
chaussée ce que l'on appelle une remise, 


et que le propriétaire appelle un garage. 
Quand on pénètre dans cette pièce, on 
est pratiquement à l’intérieur de l’habita- 
tion, Une porte conduit à la cuisine, et il 
généralement un poste d'eau. 
le locataire entrepose ans cette remise 
des objets d'usage, et très souvent il n'a 
pas d'automobile. 
De tels locaux peuvent évidemment ser- 
l de garage, mais ils ne constituent en 
nine qu'une remise située à l'intérieur 
la maison. 


Ur, üe nombreux propriétaires les consi 


dérent comme des garages et fixent ieur 
prix annuel de location à 10.000 franes et 
{r ce qui représente une augmentation 
tré Mportante de loyer. 

‘Hnerais que M, le ministre de la re- 
Construction donne des instructions pré- 
SE à Cet égard, car rien dans le text: 

- rets ou de la loi ne permet de coi- | 
€ " r ces locaux comme des sage: re 
_: ‘lue comme des remises annexes du lo- 


M. Gabriel Citerne, Il faut corri 


{ 


M. Eugène Claudius-Petit, ministre de la 


A Wlruchion et de l'urbanisme. Monsieur 
1 5, MC permellez-vous de répondre À 
#. Bouxom < 


M. Joseph Denais, Je vous en prie. 
her h ministre de la reconstruction et de 
he Dh La loi elle-même à décidé de 
Mois 12 A du garage _Séparément, 
pe Le. RS ont fort bien indiqué, 
7, © CaS qui m'est soumis, qu'il s'agit 
1e annexe ef en aucun cas d'un ga- 
Si bien que cette assimiiation 


Le 


rés 


rage, 


| 


sulte d'une interprétation assez discuta- 
ble des textes. 

Mais que les locataires soient rassurés : 
une reluise constitue une annexe et ne 
peut être considérée comme un garage. 

M. Fernand Bouxom. Monsieur le rui- 
nistre, le cas que j'ai cité est le plus clair 
et le plus simple et il semble en effet de- 
voir étre réso:u dans le sens que vous in- 
diquez. 

Mais il est d’autres cas moins flagrants, 
Par exemple, lorsque le garage se trouve 
derrière le pavillon, le contrat de location 
portait précédemment sur l'ensemble, y 
compris, ajoutait-on, la remise, car c'est 
souvent ainsi qu'est appelé ce genre de 
local. 4 

Faudra-il, dans ce que 
l'augmentation doit jouer, ce qui. repré- 
sente 10.000, 12.000 ou 15.000 francs par 
an, ou faudra-t-il considérer ce local 
comme annexe, ce qui représente eeule- 
ment une augmentation à calculer sur le 
coefficient de 0,6 ? 

M. Henri-Louis Grimaud, président de 
la commission. C'est une question de fait 
M. Fernand Bouxom. Vous dites: c’ 
une question de fait, mais il y a actuel- 
lement des centai de cas de ce genri 
Le propriétaire et le Cr jent 
chacun pour leur part, avoir raison. SI 
le locataire a tort, il devra supporter une 
augmentation de l'ordre de 10.000 francs 
ou plus, pour un local qu'il avait jus- 


A2 tA/ror 
cas, consiGerer 


né { 
HECS 


Jocataire 


qu’à présen considéré comme loué ave 
l’ensernble de son habitation. 
M. Cabriel Citerne. Le résultat, ce sera 


du travail pour les tribunaux! 

M. Edmond Ginestet, Ft pour les a: 
cats! 

M. Alfred Coste-Floret, Exactement, des 
procès et encore des procès! 

M. Fernand Bouxom.,. Je m'excuse, 7 
sieur Denais, et je vous remerci 
lu'avoir permis de vous interrompre. 

M. Joseph Denais, Je disais donc qu'i 


n- 


de 


| faudrait, dans besncoup de cas, fixer un 


plafond. 1 faudrait, également, que l'aug- 


mentation immédiate ne soit pas aussi 
brutale qu'eile parait devoir l'être dans 
beaucoup de cas où l'on applique le sys- 
tème de la surface corrigée. 

La commission de la justice et de Jégis- 
lation du Conseil de x République a 


demandé aux services quelle serait lin- 


cidence du svstème de la surface 
rigée. 

IL Jui a été répondu que l’augmenta- 
tion ne s'écarterait pas beaucoup de 
3 p. 100, avec un maximum de 40 p. 100. 

En conservant 1a base de la surface 
corrigée qui, SOUS réserx le quelques 
améliorations de détails, pourrait être 
considérée comme plus juste que le sys- 
ième forfaitaire, ne serait-il pas possible, 
en premicr lieu, de fixer un plafond de 
400, 500, même 600 p. 109, afin d'éviter, 
sauf däns des cas Ex €] bonnets, lez exa 
gérations trop fréquentes ? 

Ne pourrait-on, en second lieu, prévoir 
que la majoration totale devra ètre frag- 
mentée en huit ou dix augmentations se- 
méstriclles égales, de telle sorte que Ja 
première augmentation ne marque pas un 
bond aussi considérable que dans beaucoup 
de cas actuels ? 

Ce sont là, je crois, des réformes indis 
pensathles. 

J'ai parit d' GraTu Î< ns arbitrales. Je 
suis un peu eifrayé, je l'avoue, de voir 
tous les différends qui peuvent naître rer 
voyés par la loi mème devant le jug: 
juge de paix au président du tribunal ei- 
vil. 

D'ailleurs, lae loi contient une contrad'c- 


tion sur laquelle je me permets €'attirer 











votre attention. Dans l’article 27, cle fixe 
la compétence du juge de paix d'après le 





prix initial, c'est-à-dire au 1° juiliet 1948, 
et l’article 47 fixe sa compétence au jour 
de la naissance du litige, IL peut done y 
avoir discussion” sur la compétence du 
juge. Il faudrait accorder les articles 97 
et 47. 

Mais cela est un détail. 

Qu'on aille devant le juge de paix ou des 
vant le président du tribunal eivil, il y à 
là source de frais assex élevés pour Îles 
plaideurs. Ces frais représentent, pour les 
deux parties, ou pour une seule e.lo 
succombe, une charge de 15.009 à 29,00) 
francs, pour un différend qui sera peut- 
être d'importance minime, 

En effet, que ce soit le président du tri- 


bunal civil ou le juge de paix, neuf fois 
sur dix il commettra un expert, étant inca- 
pable de juger sur le siège, d’après les dé- 


clarations 


les parlies, 
le président de la commission, Pour 


| les différends de petite importan on à 
l'habitude de transiger, monsieur Penais, 

et on évite le proces, \ 
| M. Joseph Denais, On évite le procès, 
| mais lorsqu'il s'agit d'une question de 
| principe, savoir s'il s'agit de la catégorie 
| À ou de la catégorie B, y a-t-il une tran 
| sacltion possible ? La transaction consiste 
t dans l'abandon par l'une des parties de sa 
| prétention. 
| Si l'une et l'autre parties persua- 

aces qu elles ont raison, ( sn D'Oe 
| l'OI l pas 

D'innombrables procès t ût nf 

| donc en perspective ; 
C'est pourquoi je préférer beaucoup 
| q 1€ soit prevueé l'institu } it COMIMIS- 
| sions arbitrales chargées de conciier les 
| points de vue des parties, sous réserve 
t évidemment d'un recours au juge dans la 


cas où les parties n° 


s'inclineraient pas. 
Au-dessus du juge 


de paix ou du prési- 


dent du tribunal civil, il n'y a que la eour 
de cassation. Celle-ci, outre le fait qu'elle 
sera encormnbrée, ne juge pas vite. De plus, 
le pour )l On Cassation n'est pas < iS pi [+ 
sif. 

Par séquent, si un jugement d'expul- 
sion est exécuté et qu'un nouvei occupant 
sinstalle dans les leux, et qu'ensuite la 


cour de 
muier Gccupant, € 
til reprendre le logement ? 
_M. Alfred Coste-Floret. 11 cour de cascn, 
ton n'est pas juge du fait, 


M. Josenh Denais. Rien enter 


donne raison an 


TT 
Im er ( Lu DOUTT AL 


sais allusion au cas où elle casen nr « 
see S 3 | 15; in ju 
gement et renvoie l'affaire devant un à 
NL + ’: r } ’ s- 
ne r h I! | ene! pr r nf 1 ment 
différend du 17 IT } parlais par 
IF dust 
cn} ais 1 ! b | “ord 
sur le fond 
L: rpfat ' 1 ‘ rh 
{rale erait un l } l }"} 
nisabon de Ja loi. 
Je à ] \ hun tior - cette foi 
est barbare par certains côté 
1 insisié pas sur l’émot très 
\omibren } tai ! 
I sg” ait q 1 GE il | NA 
S #. ] pouve Pa} \r L à: nom 
6; ou par le jen 4 : 
, OÙ par le jeu des repnises et des 
CXpuisions 
Vous avez certainement tm r mi 
chers en!lè: ues, 4 lettr ou de te 
traduisant l'émoti ni à t égard tri 
| grand nombre de col to sur- 
iout de ceux qui sont âcés 
| ] ble por ( [ 
Pr Q 4 } Î f ù 
togenai ICT ] Ï 
ul ( occupent de lionx depuis 
+0 ans, d voir brusquement 
qu'ils devront quitter les lieux, soit part 
que leur impécun sité ne leur perrmettt 
pas de paver les nouveaux Jover ni 
" u ni ‘ 


tout li 





Simpiement parce que le jeu des différer 
droit de reprise 
ragI ph 1 de l'article 10, per- 


met leur € pulsion mémé sans relog: CN, 


et «su 
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uis très largement le 
droit | en faveur d’acquéreurs, 
neme 1 uts, quand ppartiennent à 
‘ ia itegories 
Div Lire ont elt lCja P rtés des int 
Î tribunaux et il v a des divergences 
rprétation, 1 semble que l’on tende 
— t du moins l'esprit de certaines 
4 il admettre que les acquisi- 
)! ! enteszs jh Ji rméttent pas 
H D'aul ‘ 10 au  con- 
uettent et le vague méme 
‘ la | auto e cet! inter- 
1 Luptit 1itotiié Î { 110 
il qu i aCD ul appal 
pie { (. le li 1 
| ' p | lar 
1 l PEL i 
| ' 
1 | ï 
"| il lans 
| l 
nt 
\ ( 
\ ! fl ! [a Loi 
M. le ministre de la recsnctruction et 
de l'urbanisme. !| | non ir Denai 
SI | l | l Ï i . 
M. Jcsenh Denais. Si u fon mnair 
‘ lie! D: 
blé l 1 )n 


M. Gabriel Citerne. ! 


M. le ministre de la reconstruction et de 


l'urbanisme, l: S t régi lo 
=! IOTINAUX, €t je cro bien, 
«| 1r1 que cel. ulée de sou 

M. Jean Médecin. Voulez-vous ne pel 

etire le lire un mot, mon l D il ? 

M. Joseph Denais. Je von: \ prie, 

M. Jean Médecin. Votre vbservalion est 

iutant plus vraie, mon cher « llegue, 
ue, dans Ja région que je représente, 1a 
{à d'Azui! où de nombreux lonaux 

ennent £ée retirer en raison même dé Ja 
“iouceut ]11 hHimat, nous avons vu, dans 
la presse, des annonces publiées par des 

MOT de transactions immobilières in 

tant li loniaux désireux d'acheter des 

ppartements à bien vouloir faire « innaî- 
tre leur nom et leur adresse, 

À } A! e point loit cfre égie- 
1 nie el pre és] l nn ne veul pus favo- 
Lit dl ibus et exposer de nombreux lo 

itant IX iena lont vous venez d 

J DoOuUrra 1 ALICUT Si ela vous jnte 
y4 . Imonsieur le ministre, mettre à votre 

posilio jeux ou trois annonces qui 

t d | Il 1 ‘ ii Lt X 
la Nice 

} 1 10 vue 
H_ } ph D ne que la loi doit 

| 4 ] it! | s 


question, 


M. Jean Toujas. {e net pas la 


M. Josenh Denais. In tout cas, le droit 
reprise doit ètre limite dans Je temps. 
It ne 1 pas qui lans un A! leuix an 
l (Le. nn puisse € 1 en véeriu 
vents. H ne doit s'agir, si ] t 
ut l'une soiution tem] ire 
M. Jean Médecin. teile facuite à ( 
| tiité LilX 11h itions di | 4 réalisée 
M, Joseph Denais, L'autre part, dans 101 


nt de reprise, je mi 


ou joue 16 & | 
tre pourrait obliger celui qui reprehd 1e 
Joca nettre disposition de celui 
qu'il exelut Je local qu'il occupait TJui- 
inéme, Cette pré riphon mé paraît néces- 
t re 
da Avi precis bien que, Gans cerlains 





| tre 


cas, on doit fournir un local suffisant à 
tel et tel besoin, Mais il y a des cas où 
ce local ne peut être fourni... 

M. Jean-Paul Palewski, A un 
naire, par exemple. 

M. Joseph Denais. où il est difficile 
de fournir un local répondant à tous les 
besoins de celui qui est exclu, 

Mais ce que l’on pourrait prescrire, c’est 
que Je local abandonné par celui qni 
exerce le droit de reprise soit mis à la 
lisposition du locataire ainsi expulsé. I 
ne conviendra peut-être pas à ce dernier 
mais la procédure d’échange lui permet- 
tra, en échangeant €ce local irop petit ou 
trop grand pour lui, d’en obtenir un autre 
lui convenant, 

Celui qui expulse un 
de mettre à 


fonction- 


locataire devrait 
Sa disposition le 


obliré 


| local dont il dispose lui-même, 


M. Gabriel Citerne. Sur ce point encore, 
vous avez voté contre la proposition Cori- 
muniste qui tendait à ce résultat 

M. Joseph Denais. Je ne me rappelle pas 
texte, Il est possible qu’il ne m'ait 
pas Satisfait pour un À 

Mme Maria Rabaté. Tout simplement 
qu'il était d'émanation communiste, 
M. Jean Cristotol, C’est que vous n'’aviez 
recu à ce le délé 
locataires. 

M. Joseph LDenais. Je 

mot d'échange, A 
besoin d'un 


voire 


1 
ilre raison 
barci 
pas encors moment-là 
æmalions de 
viens dé prononcer 

sujet, Ja loi à 


issouplissement 


Eile bien prévu les échanges, mais 
certaines de ses dispositions font qu’en 
réalité cetli procédure ne jouera pa dans 
les cas les plus intéressants 

La loi permet d’expulser à très bref 
iélai, et de nombreux congés ont été 
donnés pour le 1*% avril. 

Lorrment peut-on concevoir que des 
échanges puissent être réalisés au cours 
de Ja période de deux mois qui nous 
sépare du {%* avril prochain ? 

I faudrait un délai beaucoup plus long 


| pour que les échanges puissent être effec- 





tués, En conséquence, les congés donnés 
pour le 1% avril devraient, me semble-t-il, 
ètre ajournées et n'avoir effet qu’au 
ètre ajournés et n'avoir effet que pour le 
1% octobre, voire plus tard, de manière 
qu'une procédure d’échange puisse s’ins- 
tuer sur une assez large échelle. 

J'estime que dans cette procédure 
d'échange, le Gouvernement devrait inter- 
venir, car le recours à des agences ou la 
publication d'annonces dans les journaux 
sont très onéreux pour les locataires et 
surtout d'une efficacité tout à fait incer- 
laine, 


é Jadis, on avait prescrit de tenir dans 
les mairies une Jiste de tous les locaux 
disponibles. On pourrait prescrire que, 
dans les mairies soient également tenues 
les listes de demandes d'échanges. En 


f } 


repote, 1l est matérielle- 
de réaliser des échanges 
i l'on mainlient cette 
pourra pas Jouer, 

rapporteur. 


ous Cas, je le 
ment imposs'bl 
avant le 1* 
date, l’article 79 ne 

M. Guy Petit, 
me permeître une observation ? 

M. Joseph Denais. Volontiers, 

M. Guy Petit, rapporteur, Vos ob:corva 
sont fort judicieuses, mais je me 

le vous faire remarquer que si Ja 


avril, ets 


lions 


vr 1 
trortnel 


ninission de la justice et de lévislation 

élu inanime à voter 12 proc lure d’ur- 
enr "est pour eXalninet la question des 
Prix, 

Il [4 1t en effet ( ;? 1 Q luti )? inter- 


ce point, 
discussion s'étend à toutes 

maintien en 1, üroil 
ue reprise, échanges, le débat risque de 
s'allonger démesurément sans que la solu- 
uon concernant les prix puisse être appor- 
liée rapidement que l& xoudraient 


vienne très rapidement sur 
01 1a 


fUestions : 


les 


possessio! 


aussi 


Voulez-vous | 








le Gouvernement et aussi k 
ss. 

M. Joseph Denais, Je ne méconnais pas 
la portée de votre observation, mais 
vous ferai remarquer que, pour moi, et 
pour beaucoup d’entre nous, la décision 
que nous prendrons quant aux prix — 
puisque nous sommes en présence de deux 
systèmes différents — peut justement être 
commandée par les déclarations que le 
Gouvernement nous fera sur les modifica- 
tions qu'il compte apporter à la loi elle. 
mère, 

M. Pierre Dominjon, rapporteur. J'espère 
qu'il n’en apportera pas. 

M. Gabriel Citerne. Nous espérons bien 
que si. . 

M. Joseph Denais. Des modifications de 
détaïls sont indispensables, 

Je parlais tout à l'heure d’expulsions, 
Ne jugez-vous pas que l’application brutal( 
du paragraphe 7 de l’article 10 est impos- 
sible ? 

On ne peut donner droit,-<n0on pas à Ja 
puissance publique, mais à tout proprit 
taire ou gérant. d’expuiser n'importe quel 
locataire, fût-il dans les lieux depuis trente 
ins, parce qu'il occupe une pièce excéden- 

Je connais un ancien consailler d'Etat, 
âgé de quatre-vingt-onze ans, qui est dans 
ce eas. En dehors des deux pièces d’häbi- 
tation proprement dite, la pièce excéden 
taire qu’il possède est tout simplement Ja 


bibliothèque dans laquelle, malgré soi 
âge, il continue de travailler, 
Est-il admissible que, pour une pièce 


excédentaire, on expulse des sepluagenai- 
res, comme Ceux-ci qui m'ont exposé leur 
cas de la manière suivante: « C'est vrai, 
nous occupons une pièce de trop, mais 
nous avions un fils qui a été tué dans le 
maquis et une fille qui a été déportée en 
Allemagne et qui n’est pas revenue, » 

On obligerait ces vieillards à quitter les 
lieux, parce qu'ils ont perdu leur fils et 
leur fille dans ces conditions? Cela est 
inadmissible, MCE D 

L’expuision est humainement inadmissi- 
ble, dans certains cas, à l'encontre de viell- 
lards, de malades... 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Voulez-vous me permettre dé 
vous interrompre ? 

M. Joseph Denais. J2 vous en prie, Mm61- 
sieur le ministre. ; 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Il est, certes, des cas extré 
mement douloureux et vous avez raison 
de vous y intéresser. z 

Mais, à Saint-Denis, deux familles &@ 
onze personnes habitent dans une seule 
pièce. Elles ont droit également à ce que 
l'on s'intéresse à leur sort. 

M. Joseph Denais. Je suis d'accord avec 
vous, monsieur le ininistre, et j'allais jus- 
tement dire que de tels cas ne se rencon- 
trent pas seulement à Saint-Denis, A Pa- 
ris, 4, rue Le Chapelais, une famille de 
douze personnes vit dans une seule pièce 

‘M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Vous voyez bien! 

M. Joseph Denais. Mais, si vous voulez 
expulser à tout prix, ne pourrait-on pas, 
avec le concours de la police, expulser un 
certain nombre d'étrangers indésirables 
qui occupent de nombreux locaux d’habi- 
tation ? Vous pourriez ainsi loger un grand 
nombre de familles, 

En outre, si vous vouliez organiser ja 
procédure d'échange dont j'ai parlé, vous 
trouveriez progressivement des locaux. 

Vous avouiez l'autre jour ne pas coni- 
prendre l'encombrement croissant que l'on 
constate à Paris, alors que le chifire de là 
population diminue, La raison de ce fait 
est simple: de nombreux locaux d'habita- 
tion sont occupés par des administration 
et des burçaux privés, 
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M. Gabriei Citerne. Les services améri- 
ans ! 
nr : Joseph Denais. Vous savez quels ef- 
torts accomplit l’Assemblée pour obtenir 
cu les administrations n'envahissent plus 
les locaux d'habitation, Cependant, une 
süison de la rue de Nap'es va abriter les 
ervices sociaux du Métropolitain., Avouez 
cette satiété pourrait resserrer ses ser- 
et éviter d'occuper des locaux qui 
-rmettraient de loger des familles, 
Des sociétés abusent de la possibilité 
leur richesse leur permet d'occuper 
: maisons entières où l'on trouve à 
chaque étage cinq ou six employés occu- 
nt cinq où six pièces. Il y a donc de< 
sserrements à faire, et j'aimerais mieux 
. vous les fissiez à l'encontre de ces sa- 
actés plutôt qu'au détriment des vieillards 
et des malades, 
Vous avez également voulu restreindre 
sous-Jocations à l'extrême, Mais avez- 
vous envisagé le résultat de ces prohibi- 
1] 


[1 
1 


ns : 

Tout d'abord, on a fait campagne pour 
que ceux qui disposent d'une ou deux piè- 
+ excfdentaires logent des étudiants. Si 
la sous-location est interdite, où les étu- 
dunts pourront-ils se loger ? Il ne faut 

oublier que plus de quinze milie 
otre eux sont logés dans des familles. 

Vais les étudiants ne sont pas seuls à 
paur de cette situation. Nombre de per- 
sonnes demeurent en ce moment chez des 
arliculiers qui d'sposent d’une ou deux 

es excédentaires. Où iront-elles se lo- 

Vous ne résoudrez pas le problème en 

‘hassant pour installer outre pet- 
éonnes à leur place. 

l: ne comprends pas pourquoi on pros- 
criait la sous-location qui, étant fixée à 
des prix normaux par la loi elle-même, ne 
Ionne plus lieu à la scandaleuse spécu!a- 
où qui enrichissait le locataire aux dé- 
pens du proprié'aire. 

Il conviendrait, d’aïlleurs, que le pro- 

taire, dans le cas où le locataire veut 
ratiquer la sous-location, puisse être 
sé et avoir Je droit de réclamer pour 

i ou pour ses proches la disposition des 
jièces offertes. 

M. Gabriel Citerne. Nous nous félicitons 
de votre évolution, car vous avez voté, au 
mois d'août 1948, contre un amendement 
communiste qui tendait à permettre les 
£cuis-Jocations multiples. . 

M. Joseph Denais. Je n'ai pas changé 
d'avis, car vous savez bien que certains 

tes sont déterminés, non par les textes 

èmes qui sont soumis à notre apprécia- 
mais par les conditions dans les- 
uelles ces dispositinns sont présentées. 

M. Gabriel Citerne, Vons avez donc voté 
Contre nos amendements uniquement parce 
qu'ils émanaient du groupe communiste. 

M. Joseph Denais. Comme, en général, 
Vous votez contre ceux que. je suis suscep- 
Hble de présenter, pour une raison ana- 
OU, 

En ce qui concerne les conditions d’occu- 
Tation et les possibilités d'expulsion, on a 
“icpté des systèmes restrictifs qui ne sont 
point admissibles. On réserve la faculté de 
cohabitation aux parents en ligne directe 
1 aux serviteurs à gages, mais est-il poss 
sible de décider qu'un frère et une sœur ne 

uvent demeurer ensemble et doivent 

nc être expulsés ? 

demande que les expulsions motivées 
la possession de pièces excédentaires 
ient pas Jaisséee à Ja discrétion du 
ropriélaire ou du gérant, et qu'on puisse, 
1 égard, recourir À des commissions ar- 
Ditrales qui jugeront ex æquo et bono si 

pulsion est ou non justifée. 

Au zeste, certaines pièces excédentaires 
sont indispensables. C'est le cas, notam- 
Zieut, de professeurs célibataires, qui sont 





bien à Paris quelques centaines. Aux ter- 
mes de la loi, ils ont droit à une pièce 
excédentaire, Mais doit-on cunsidérer 
comme telle celle dont un professeur dis- 
pose, en dehors d'une salle à manger et 


d'une chambre, pour travailler et rece- 
voir des élèves ? 
‘a n'est pas possible. C'est pourquoi 


j'insiste pour que l'expulsion prévue par le 
aragraphe 7 de l'article 10 ne soit pas 
laissée à la discrétion entière du gérant où 
du propritlare. 

Enfin, j'ettire l'attention du Gouverne- 
ment sur les spéculations auxquelles don- 
nent lieu, en ce moment, l'achat d'immers 
bles et leur revente immédiate par appar- 
tements. 

Le mécanisme de cette opération est fo;:t 
simple. Premier acte: une société immoi:i 
lière de la rue X, numéro Y, à petit capi- 
tal, 100.000 francs environ, est constituée 
entre trois ou un personnes, chacune 
ayant le droit de mettre des sommes en 
compte courant. Des droits d’enregistre- 
ment sont perçus jusqu'à Concurrence de 
100.000 francs. Ces sociétés sont dispensées 
de toule publicité, 

Deuxième acte: la société civile achète 
l'immeuble avec les fonds en compte cou- 
rant, soit six millions de francs, les droits 
de mutation étant percus sur cette «nomme, 
L'administration de l'enregistrement peut 
estimer, étant donné la modicité des re- 
venus de l'immeuble, que le prix es! suf- 
fisant. Cette appréciation serait exacte à 
l'égard de celui qui achètera t l'immeuble 
en vue d’un placement permanent, maïs 
ele ne l’est pas pour une société qui s'est 
constituée en vue de ravendre l’immeub:e 
par appartements. 

Troisième acte: les associés fant un rè- 
lement de propriété entre eux, déte:mi- 
nent les parties de l'immeuble qui se.ont 
communes ou privées, div':sent limm ube 
par appartements — autant de parties que 
d'appartements — et affectent à chaque 
partie un certain notmbre de parts Pour 
l'appartement au premier étage à droite, il 
y a X parts, pour l'appartement de gau- 
che Y parts, Aucune valeur n’est attribuée 
À ces parts, mais elles sont numérotées. 
L'enregistrement de ces actes n'est donc 
soumis à aucun droit proportionnel. 

Quatrième acte: les associés de la so 
cité reviennent chez le rotaire avec les 
locataires qu'ils ont trouvés pour acheter 
les différents apparlements. Le notaire pro- 
cède a'ors à une augmentation de capital 


* jusqu'à concurrence du montant de l'achat 


de l'immeuble. Dans notre hypothèse, ce 
sera la somme de six millions, 

Cette augmentation de capital est sous- 
crite par les locataires qui sont acheteurs 
de leur appartement. Le locataire acheteur 
se voit aîltribuer les parts afférentes à 
son appartement, il devient propriétaire 
de parts représentant son appartement, 
c'est-à-dire co-assoclé. 

La valeur des parts est a'ors fixée. Elle 
représente le prix de l'immeuble divisé 
par le nombre total des parts. Ainsi, pour 
un immeuble de six millions divisé en 
deux mille parts, la valeur de chacune 
d'elles sera de 3.090 francs. 

Les appartements qui ne sont pas ache- 
tés par ceux qui y demeurent sont aîttri- 
bués aux associés ou à des amis qui, bien 
entendu, ne paient pas le prix, mais se 
bornent à acquitter les droits d'enregistre- 
ment pour cession de parts, qui sont très 
modérés, 

Le prix porté dans l'acte ne comporte 
que la partie calculée sur six millions; le 
surplus est évidemment payé de la main 
à la main. 

L'hypothèse que je soumets, je la con- 
nais, I s’agit d'un immeuble sis à Neuilly, 
qui valait peut-être quatre millions, et 











dont la société a offert six mil'ions au 
propriétaire, qui, alléché par l'aubaine, 
s'est: empressé d'acquies”er, L'.mmeubh e, 
acheté six millions, a été revendu en dé- 
tail quinze millions, mais le fise n'a Ja- 
mais connu que le prix de six million. 

IL y a donc ià, à tous égands, une fra: de 
considérable, contre laque''e j'ai deman lé, 
ar voie de propositon de loi, que l'on 
intervienne. Le Gouvernement doit s'0€- 
cuper activement de ce scanda!e. 

Il est inadmissible que d:s saciétés se 
constituent uniquement pour débiter par 
tranches un immrulk'e qu'elles viennent 
d'acquérir, La vente par appart:ments est 
certainement permise au propritluire dé 
l’immeub'e et, parfois même, néresstire, 
mais non pas à des sociétés f'etives créées 
uniquement pour se livrer à la revente. 
C'est là une spéculation condamnabh'e et 
je demande au Gouvernement d'intervenir 
à cet égard. 

Je m'excuse auprès de l'Assemblée de ce 
trop long discours dont ;’ohjet est un'que- 
ment de demander au Gouvernement de se 
pencher sur les différentes questions que 
J'ai évoquées et qui font ‘objet des préoc- 
eupations d'un grand nombre de nos conci- 
toyens. 

Nous voulons que la loi du 1% septem- 
bre 1948, dans son application comme dans 
son esprit, ne soit pas génératrice de 
conflits et d’une animosité permanente, 

M. Guy Peiit, rapporteur. Très bi: ! 

M. Joseph Denais. Ii faut donc supprimer, 
atlénuer tout au moins toutes {es causes 
d'irrilation justifiées. 

Il est facile au Gouvernement de pr'nâre 
l'initiative des textes qui sont nécessaires, 
Quant à ceux qu'il ne pourrait promul- 
guer par voie inlerprétalive, 1 pourrait les 
soumettre à notr: commission de la jus- 
tice dont le président rapporteur a montré 
qu'aucun labeur ne :e rebute. Notre col- 
légue est bien réso'u à aboutir et k no 
m'en voudra peut-être pas de lui donner 
un travail supplémentaire afin que, dans 
l'histoire de notre pays, la loi du 1° sep 
tembre 1918 garde le nom d2 « loi Gri- 
maud », rendant honneur à celui qui en à 
été le bon ouvrier. (Anplaudissements à 
droite.) 

Mme la présidente, La parole est à M. la 
ministre de la reconstruction et de l'urbas 
nisme. 

M. Eugène Clasdius-Petit, ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. Mes- 
dames, messieurs, il ne s'agit pas aujour- 
d'hui de remettre en cause une loi d’ini- 
liative pariementaire, mais de rechercher 
si certains aménagements ne peuvent être 
apportés dans son application, et s'üs doi- 
vent ou non toucher au principe même de 
la loi. 

Parmi les propositions soumises au Par- 
lement, il apparaît au Gouvernement que 
certaines peuvent être pmises en conside- 
ration, mais qu'une autre, ce.le qui a pour 
auteur M. Minjoz, en faisant obstacle au 
reclassement des locaux, vise à détruire 
l'essentiel de ce que l’on geut attendre de 
la loi. 

U n’est peut-être pas inutile de rappe- 
ler certains faits, surtout après les décla- 
rations de certains orateurs. Et d'abord, 
personne ne centeste la nécessité d'aug- 
menter :es loyers. Devant les chiffres que 
je me propose de fournir, persenne n'0<e- 


rait interdire à la construction de rede- 
venir dans notre pays une aclivilé nor- 
male, personne ne voudrait anéantr, dans 
les foyers qui se fondent, l'espoir «a un 


épanouissement dans des locaux sains €l 

agréables. 
En 1948, la situation du logement se 
présentait sous l'aspect le plus chaotique 
se mt Lorsque des ora 


qui se ou 


ImMawin es 
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teurs citent quelques exemples limites à 
propos des augmentations constatées — 
ils expriment toujours ces dernières en 
pourcentage — je me garde de les contre- 
dire, même s’ils montent en éping.e ces 
exceptions, car ils nous permettent de 
mesurer ;a confusion dans laquele nous 
sommes. Il est assez étonnant que l’appli- 
cation d’une même formule, établissant 
une approximation scientifique raisonna- 
be, puisse présenter des écarts exprimés 
en pourcentages aussi importants que ceux 
que l'on constate. 

I! est vrai que certains logements ou- 
vriers vont être auginentés de 200 p. 100, 
et même de 300 p. 100, mais il faut consi- 
dérer quel était leur loyer avant l’aug- 
mentation €t à quel taux il sera ensuite. 
Il suffit, dans certains cas, de travailler 
une heure pour payer un mois de loyer 
et, dans ces conditions, une augmentation 
londée sur le coefficient quatre ne consti- 
tue ni une impossibilité, ni un scandace. 

Il existe encore des loyers de 60 et 
80 francs par mois. Es vont être portés à 
0) francs par mois, Mais je le demande 
en conkcience: peut: y avoir là un fait 
anormal, puisque, précisément, l’anormal 
était de payer un loyer de 80 francs par 
mois ? 

Aussi bien, ce chaos que chacun cons- 
tate — et dont je donnerai d’autres exem- 
ples — a-t-il servi de prétexte à une confu- 
sion volontaire dans la campagne qui s’est 
déclenchée contre la loi et décrets 
d'application. 

On a tenté d’imputer au seul chapitre 
des prix toutes les défectuosités que :a 
loi peut encore contenir, notamment celies 
qui visent les rapports entre bailleurs et 
locataires et qui soulèvent le plus grand 
nombre de difficultés. 

On a couramment négligé de montrer 
l'incidence qu'aurait l'allocation de loge- 
ment instituée par le Pariement et J'on 
s’est bien gardé d'indiquer que, dans cer- 
tains cas, cette indemnité aîlait apporter 
à certains foyers une aide substantielie 
qui leur avait été refusée jusqu’à présent. 

M. Edmond Ginestet. De combien ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je donnerai des chiffres. Is 
prouveront, par exemple, que les familes 
aombreuses auront intérêt à se mieux 
loger, puisque, pratiquement, elles paye- 
ront moins de loyer. 

L'exagération des critiques faites à la loi 
a été chaque jour constatée. On a pré- 
fendu que, si un locataire déménageait, 
la valeur locative serait toujours exigée 
par le propriétaire de la part du nouveau 
locataire. Or, la valeur locative ne figure 
lans la loi que comme une limite. Elle 
exprime la valeur idéale d’un local cor- 
respondant à l'état neuf et, par concé- 
lle ne peut presque jamais être 


les 


quent, « 


exigée, 

On en a fait un épouvantail. Eile n’est 
qu'un fantôme. Contrairement aux dires 
le certains, je le répète, elle n’est nulle- 


Les 
ment exigibe des 
que deviendrait le principe 


ionveaux locataires. Or, 


sivité dans le retour à une situation plus 
iormale, principe qui est le fondement 
le lu loi comme des décrets ? 

Je pourrais citer d’autres faits qui illus- 
treraient l'esprit de dénigrement avec 
Jeque; a été menée la campagne contre ce 
jui est la loi. Il m'est même arrivé d’en- 
tendre des délégations, :orsque je les rece- 
\ iu ministère, avancer des chiffres tel- 

it extraordinaires que je leur deman- 
lres lu local pour y faire pro 
une enquête. Cette adresse m était 
ment refusée. I ne pouvait en 
tremi puisque les chiffres four- 
psista t méme nl i 11n examen 
U ipcrfloi 
“ £ 


l’une pragres-. 





Personne ne met en doute la nécessité 
d'augmenter les loyers. En effet — et c'est 
un point que Je tiens à marquer — même 


ASSEMBLEE NATIONALE — 1® SEANCE DU 3 FEVRIER 1949 


dans les campagnes les plus violentes, il ! 


a été seulement fait état de l’inopportunité 
de l'application de la loi. 

. Tant il est vrai que la raison finit tou- 
jours par avoir droit de cité dans notre 
pays où, il n’y à pas encore tellement de 
lemips, 01 contestait même la nécessité 
l'augmenter les loyers. 


Avant d'entrer dans les détails de la : 


loi, je voudrais donner quelques indica- 
tion sur ce que représente, dans l’en- 
semble, l'effort demandé au pays en ce 
domaine. Je suis certain que, devant ces 
chiffres, ;’idée de la nécessité de l’aug- 
mentation du prix des loyers ne pourra 
que se lrouver renforcée, Peut-être même 
acceptera-t-on de ne plus opposer de criti- 
ques quant à l'opportunité de sa réali- 
sation. Je serais bien curieux, d’ailleurs, 
que l’on m'indiquât le moment opportun 
pour une remise en ordre des loyers! 

M. Jean Cristofol. Quand les suiaires le 
permettent 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, Le revenu national de 
notre pass d'apres les chiffres établis au 
mois d’avril dernier, représente pour 1948 
une somme évaluée à 4.600 milliards de 
francs. 

L'effort de tout le pays pour la recons- 
truction et la construction, en matière de 
oOcaux d'habitation, équivaut à 85 mi 
liards de francs environ, 50 milliards de 
francs provenant du budget de la recons- 
truction pour être affectés aux seuls im- 
meubles d'habitation et 25 à 40 milliards 
de francs correspondant à la valeur des 
capitaux privés investis, 

Autrement dit, l'effort de ‘a nation pour 
construire des locaux d'habitation repré- 
sente 2 p. 100 à peine de son revenu na- 
tional. ’ 

Or le loyer représentait, en 1948, 0,50 
pes 100 et à peine 1 p. 100, si l'on compte 
es loyers qu'auraient eu à payer les pro- 
priétaires habilant eux-mêmes leur pro- 

riété. Ce chiffre de 1 p. 100 aflecté sur 
e revenu national à entretien et à la 
réparation des Jocaux d'habitation gper- 
met de constater à quel niveau nous som- 
mes descendus. 

Lorsque nous voyons dans les journaux 
des photographies fort intéressantes de 
maisons qui s’écrouent ; lorsque nous 
entendons les avertissements des munici- 
paiités qui ne savent plus comment ap- 
pliquer, avec un minmum de sévérité, 
les mesures de sécurité; :orsque mous 
constatons que, souvent, des morts sont 
ensevelis sous les décombres, nous ne 
pouvons que rapprocher ces faits du 
1 p. 100 que nous conserons, en France, 
à l'entretien et à K réparation des im- 
meub'es. 


 tional; les Pays-Bas, 20 
de 20 à 25 p. 








logement sain et confortable auquil ile 
ont droit. (Applaudissements à gauche.) 


pour donner aux travailleurs de ce 
le 


M. Félix Kir. Les impôts sur les bois 
sons sont effroyablement élevés. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je trouve une confirmation 
de ces chiffres dans le AL + ae général 
sur le financement de l’habitation, pré. 
senté à Zurich par M. Georges Marrane. 

A la page 4 de son rapport, M. Marrane 
compare les pourcentages des ressources 
consacrées aux loyers dans !es différents 
pays. Je relève les quelques chiffres sui- 
vants : 

En 1940, l'Angleterre consacrait aux 
loyers de 22 à 27 100 du revenu na- 
p. 100; la Suisse, 
100; l'Australie, de 15 À 
20 p, 100; le Danemarck, 13,4 p. 100; 
l'Italie, 25 p. 109; les Indes néerlandaises, 


“de 15 à 20 p. 100; la France, de G à 


:— déboursait, en moyenne: 


.a’électricité ; 4 francs 50 


R p. 100. 

in 1948, l’Angleterre a consacré aux 
loyers, sur le revenu nationat, de 15 à 
20 p. 100; les Pays-Bas, 12,5 p. 100; la 
Suisse, de 13,5 17 p. 100; l'Italie, 
2 p. 100; le Danemarek, 8,8 p. 100; la 
France, de 1 à 3 p. 100. 

J'ajouterai une précision, car il est bon 
que ces chiffres montrent aux Français 
où est leur devoir. 

- Une enquête effectuée, au printemps de 
1948, par l'institut national de la statis- 
tique, sur les budgets des familes des 
salariés de la région parisienne, à fait 
ressortir que, pour une dépense da 
100 francs, une famille de quatre person- 
nes — les deux conjoints et deux enfants 
4 franc 15 
ur le loyer et les charges; 1 france pour 
pour le. vin ; 


. 0 france 40 pour l’al:0ol de consommation 
‘ familiale; O franc 59 pour les consomima- 


| 
| 
| 


| 


Si, d’autre part, j'indique que les loyers, 


dans l’ensemble de notre pays, représen- | 


tent de 25 à 30 milliards de francs, et 
que l’ensemble des journaux achetés re- 
présentent environ 41) milliards de francs, 
je suis bien obligé de constater que nous 
dépensons pius pour notre journai quoti- 
dien que pour nos maisons d'habitation 
et, cependant, dans noke pays, on ne 
construit pas de maisons de papier. 

Si j'ajoute, enfin, que ies taxes sur les 
alcoo!s ont rapporté, en 1918, la somme 
de 24 mill'ards de francs, représentant 
une consommation évaluée à 100 mil- 
liards de francs, sans tenir compte de 


la consommation des alcools du privilège 
ni de la consommation du vin, je suis 
bien obligé de rapprocher ces 100 mil- 
liards de francs dépensés par la nation 
dans une œuvre de mort des 25 mi.llards 
de francs qu'elle n'arrive pas à dépenser 


| 





tions au café; 1 franc 70 pour le tabac 
et les allumettes; O franc 45 pour les 
journaux. 

L'enquête concernait des familles do 
salariés de condition moyenne. 

Le chiffre de 1 franc 70 pour le tabac 
et les allumettes me ramène aux 104 mil 
liards de francs que les Français ont dé- 
pensés en fumée, l’an Gernier, et desquels 
je dois rapprocher les 25 ou 30 mil'iards 
de francs qu'ils ont consacrés à leur 
loyer. 

M. Gabriel Citerne. Dites-nous, monsieur 
le ministre, quelles sommes le tabac a 
fait entrer dans les caisses de l'Etat ? Ces 
sommes auraient pu servir à la recons- 
truction. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbnnisme. Je n’ai pas à entrer dans 
ces considérations. Mon devoir est sim- 
plement de souligner que les Français ont 
consenti, à une satisfaction rigoureuse- 


| ment inutile, une dépense trois fois et 


demie plus forte que cel'e qu'ils veulent 
bien consentir pour leur loyer. (/nferrup- 
tions à l'extrême gauche.) 

Parmi les affirmations faites à la tri- 


! bune, il a été dit que le manque de 


locaux d'habitation provenait, entre autres 
causes, soit de leur occupation par des 
étrangers indésirables, soit de leur occu- 
pation par des bureaux. 

Il y à incontestablement du vrai dans 


' ces réflexions. Mais il est probable que 


M. Citerne me demanderait l'expu'sion de 
ame appeilerait es « marshalliens », 
cependant que M. Denais réclamerait l’ex- 
pulsion de personnes chères à M. Citérne. 

M. Joseph Denais, Je demande simple- 
ment l'expulsion de tous ceux qui n'ont 
pas de droits moraux. 

M. Gabriel Citerne. Si tous les Améri 
cains étaient en Amérique, cela ne serail 
déjà pas si mal. 











— 
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M. Aifred Coste-Floret. Mais il y à 15.000 
Espagnols à Toulouse ! 

H. ie ministre de la reconstruction et de 
l'uraanisme. Je voudrais maintenant don- 
ner des chiffres sur la population de Ja 
és1on parisienne. 

En elfet, ayant demandé des précisions 
au service das statistiques, je me suis 
perçu que les chiffres que je eitais habi- 
tuel'ement n'étaient pas tout à fait exacts. 

J'ai souvent indiqué qu'il y avait, en 
1916, 40.000 Parisiens de moins qu'en 1936 

car ce sont les dates des deux derniers 
recensements — et 100.000 habitants de 
moins dans Ja Seine et en Seine-et-Oise, 
ir, voici les chiffres exacts: 

A Paris, il y à 104.372 habitants de 
noms. Si bien que le chiffre que je citais 
at vraiment très modeste, quoique. déjà 
fort jlimpressionnant, Pour les départe- 
ments de Ja Seine et de Seine-et-Gise, 
il y à 187.256 habitants de moins, 

Les chiffres prouvent incontestablement 
ue Ja crise est due, pour une grande part, 
dans la région parisienne — qui repré- 
sente tout de même le quart ou le tiers 

* tous les loyers d'habitation de France 

: une mauvaise distribution des loge- 
wents, en raison de la disparition quasi 
complète des déménagements. 

L'un des objets de la loi n'est pas seu 
erment de rèmettre de l’ordre dans les 
prix, mais également, par la remise en 
srère des prix, d'obtenir non par des 
movens de police, mais grâce à un simple 
ajustement du logement à leurs moyens 
d'existence, que des familles soient ras- 
emblées dans des locaux plus conformes 
« Jeurs conditions de vie. 

Dans certains boulevards de Paris, de 
villes filles, sans doute fort respectables, 
occupent des appartements de six ou sept 
mèces. Je préfère y voir loger des familles 
nombreuses... 

M. Jean Cristofol. Avec quelles ressources 
s familles payeront-elles le loyer ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. ..….et donner comme logement 
: ces vieilles personnes des locaux corres- 

ondant à leurs conditions de vie. 

M. Jean Cristofol. Ce ne sont que des 
ihrases, car les familles nombreuses ne 
pourront pas payer. 

M. Jean-Paul Palewski, Voulez-vous me 
permettre quelques mots, monsieur le mi- 
nistre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Volontiers. 


— 


1 
( 


M. Fernand Bouxom, En sus des familles 
qui peuvent bénéficier de primes de dé- 
ménagerment, quand elles sont attribu- 
taires de l'allocation de logement, je vou- 
drais atlirer votre attention sur le cas 


| extrêmement fréquent, et non moins im- 





M. Jean-Paul Palewski. Je crois que vous ! 


avez sous-estimé, dans voire exposé, Je 
nombre des locaux d'habitation occupts par 
des personnes morales, par des sociétés, 
comme l'a indiqué M. Joseph Denaïis. 
Je sais bien qu'il existe une législation 


: de l'urbanisme. J: 


qui interdit la transformation des locaux : 


d'habitation en locaux à usages industriel 
où commercial, ou réservés à une activile 


désintéressée; mais, en vérité, cette Jégis- | 


lation n'est pas appliquée et les sanctions 
ne sont pas prononcées. 

Je me permets donc de vous demander 
d'insister très vivement auprès de M. le 
garde des sceaux pour que soit effeciué 


un recensement des locaux d'habitation, ! 


occupés par des personnes morales et con- 
sacrés à un usage commercial, industriel 
où même à une activité désintéressée, et 
Pour que soit appliquée strictement Ja loi 
que nous avons votée. 

Je suis persuadé qu'un très grand nom 
bre de locaux pourront étre libérés pour 
le grand profit de nos concitoyens. (Très 
bien! très bien! à droite.) 

M. Fernand Bouxom, Monsieur lé minis- 
tre, me permettez-vous de vous interrom- 
pre à mon tour ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
urbanisme, Volontiers, 


| 


portant pour la libération d'un certain 
nombre de logements, de ceux que nous 
avons appelés les économiquement faibles 
et, notamment, des vieillards. 

L y a et vous l'avez vous-même 
rappelé à plusieurs reprises — des appar- 
tements de cinq, six et sept pièces qui 
se trouvent encore occupés par une seule 
personne. 

Locataire de longue date, ayant vieilli 
dans cet ie range cetle personne 
souhaiterait, de nos jours, trouver un 
local correspondant réellement à ses be- 
soins. Or, comment le pourrait-ellke ? Elle 
n'a pas droit à une sibenion de démé- 
nagement, et il n'a pas davantage été 
prévu d'allocation d'installation. 

Elle souhaiterait parfois retourner dans 
sa province natale et y trouver un Jocal 
suffisant pour finir ses jours. Cela Jui est 
interdit présentement, faute de moyens que 
ne prévoient pas les dispositions de la loi. 

Cest pourquoi, soucieux surtout de 
libérer des appartements, parfois très 
vastes, insuffisamment occupés, je me suis 
permis de déposer, avec M. Coudray, une 
>roposition de résolution tendant à faci- 
\iter le relogement des vieilles personnes 
en payant Jeur déménagement et, éven- 
tuellement, leurs frais d'installation sous 
certaines conditions. 

Nous aurions ainsi la possibilité de ré- 
pondre à un désir souvent exprimé par la 
presse et par de très nombreux corres- 
pondants en facilitant à ia fois le relo- 
gement de certains vieillards et le loge- 
ment de familles nombréuses dans des 
locaux répondant à leurs besoins. 

Monsieur Je ministre, j'attire votre 
attention sur cette proposition de résolu- 
tion et j’exprime le vœu qu'elle puisse 
être jointe à la proposition de M. Demin- 
jon, alin qu'interviennent des solutions 
dissements au centre et sur divers Lanes 
à gauche et à droite.) 

M. le ministre de la reconstruwstion et 
de l'urbanisme. Monsieur Bouxom, sans 
même attendre le dépôt de votre proposi- 
tion, mes services avaient établi un projet 
de doi, Ce projet de loi se trouve actuel- 
lement soumis aux autres membres du 
Gouvernement intéressés par cette question 
de la prime de déménagement à accorder 
au locataire qui quitte un appartement 
trop grand pour un plus petit. 

M. Josenh Denais. Trés bent 

M. le ministre de la reconstruction et 
ne méconnais pas l'irn- 
portance du problème soulevé à nouveau 
par M. Palewski et par M. Joseph Denais, 
lu fait de l'occupation de locaux à usage 


| d'habitation par certaines personnes mo- 
rak . À 
Je puis, d'ailleurs, déclarer à l’Assemblée 


jue je n'ai jamais suspendu l'application 
de l'article de loi qui interdit la transfor- 
mation de l’usage des locaux. Au contraire, 
chaque fois que j'ai eu à examiner un cas 
particulier, même lorsque ja demande était 
iortement appuvée d'une recommandation 
parlementaire, si des incidences 
d'ordre diplomatique pouvaient se pro- 
duire, je me suis etforcé, et j'y al réussi 
jusqu'à présent, d'interdire Ja transforma- 
tion en jocaux à usage commercial, indus- 
triel on autre, des locaux à usage d'habi- 
tation. Et lorsque j'ai donné une telle auto- 
risation, c'est sous cette réserve qu'une 
compensation égale serait accordée, 
Revenons aux conditions générales d'ap- 
plication de la loi du 1% septembre 198, 


avant d'entrer dans les questions de dé- 


meliie 
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tail et, en particulier, de traiter celle de 
prix des loyers. 

J'ai dit -qu'une des raisons de cette 
nouvelle loi et qu'un des résultats que 
l’on en attendait était un amoindrissement 
notable de la crise des logements. 

Entre les deux guerres, les lovers ont 
été revalorisés par à-coups, à différentes 
reprises. Chaque fois que les loyers attei- 
gnaient un taux permettant une rentabi- 
lité d'environ 40 p. 100, la crise du loge- 
ment s’atténuait dans des proportions très 
importantes. La comparaison des courbes, 
extraordinairement suggestives, des re- 
cherches de locaux et des nouveaux pa- 
liers de prix démontre, au contraire, que 
les crises redeviennent aiguës dès que le 
taux des loyers descend aux environs de 
20 p. 100 de la valeur locative norme e. 

La loi doit porter de 40 à 60 p. 106, se- 
lon les catégories, la rentabilité au do- 
maine immobilier, dans un délai de 5 ans. 

Le premier palier d'augmentation, qui 
fait l'objet de préventions extraordinaire 
ment difficiles à vaincre, ect loin de donner 
aux immeubles une rentabilité permettant 
seulement leur entretien. Et lorsque cer- 
tains orateurs ou journalistes déclarent 
que la loi ne résoud pas le problème parce 
qu'elle ne permet pas l'entretien immédiat 
des appartements ou des immeubles, j'ad- 
mets qu'ils ont parfaitement raison. 

IL est toutefois incontestable que si l'on 
ne commence pas à un moment donné à 
élever la rentabilité des immeubles, jamais 
celle-ci n'atteindra le niveau nécessaire, 

M, Joseph Denais, C'est évident. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Un effort qui permettra éenu- 
lement un entretien convemab'e des habi- 
tations ne peut pas être dimaué sans qua 
son efficacité soit compromise. Nous. de- 
vons maintenir la position prise car on 
ne peut différer davantage la sauvegarde 
du domaine bâti français. 

J'ai parlé des maisons qui s'écroulent; 
voici maintenant quelques précisions sur 
les logements insufiisants. 

A Saint-Denis, dans la 
sienne, s'abritent ! 
d'une seule pièce: 719 familles de t'ois 
personnes; 244 farmillles de quatre per 
sonnes; 79 familles de cinq personnes; 
21 familles de six personnes; 11 famililes 
de sept personnes, 4 familles de huit per- 
sonnes ; 3 familles de 9 personnes ct ? fa- 
milles de onze personnes 

Je connais des appartements où l'on met 
un lit sous la table de la cuisine pour cou- 
cher un enfant, où l'on étaie un matelas 
süar la table de la cuisine pour ;'autre en- 
fant, où l'on met deux enfants dans le lit 
des parents, 

Je pourrais vous lire Ja 
m'adressait une femme dont la fille a 
grandi et est devenue une jeune fille, et 
qui partage le lit de la mère et du père. 
tte femme m'exprimait son horreur de 
sairs qu'e.le passait quand son mari ren- 
trait ivre et ne savait plus très bien quello 
était la fille ou la mère. 

De tels exemples oe sont pas montés en 
épingle pour les besoins de la cause. 

Je reviens d'Angers où, au milieu di 
chantiers de la reconstruction, j'ai tenu 
à visiter moi-même des taudis pour qu'it 
soit bien établi que le Gouvernement 1.0 
ferme pas les yeux sur les tristes réalités, 

J'ai pu voir au milieu d'une cour, à côté 
de lieux d’aisance suintants et puants, uno 
voilure d'enfant avec une couverture 
bleue et rose et dont les draps et la taio 
d'oreiller étaient cependant très blancs. Jo 
ue pouvais m'empêcher de penser aux 
eflorts extraordinaires que la mère devait 
fournir pour tenir ce linge blans et de 
uno dire que certainement cet enfant n'irait 
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bablement les autres innombrables en- 
ints que les Français envoient dans les 
mef.ères par leur mdigence et leur man- 
1e Ge courage en face du problème de 
hajstation. 

M. Jean Cristotol. Le véritable problème 
est celui des salaires et des traitements. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je vous réponds en vous rap 
pelant les 100 milliards de fräncs d’alcool 


pas jusqu'à l'adolescence mais rejoimidrait 
} 
f: 
Li 
q 


et les 404 milliards de francs de tabac dé- 
pensés chaque année. 

M, Jean Crisiofol. C’est la sous-alimenta. 
tion et la misère qui en sont K cause. 


M. le ministre de la réconstruction et de 
l'urbanisme. J'ai vu la rue Marchix, à 
h J'invite ceux qui passeront dans 
cette région à visiter les taudis de certains 

iméros de cette rue. J'ai vu dans cette 
humanilé indescriplible, 
li éile eSL dégrad ce, Une humanité sur 
le visage de laqueile on lit tous les vices 
d'une dk continue, 

J'ai vu des grabats impossibles à décrire. 

J'ai demandé es quitiances de loyer 
et je me suis rendu compte qu'il y avait 
encore des personnes ne répugnant pas à 

l’ sur des tauds pareils 
* est de 800 francs 9» ur une 
seule pièce, non pas par an, Mais par 
JH01S, Sous prétexte que le grabat et ie 
petit pole Godin constituent des meubles, 
Or, la loi ne permet pius cela. 
Devant la Imenace d'augmentation pour 
mois suivant que ce restant de ce que 
l'on appelait autrefois « les vautours » 
avait Fintention d'adresser à tous ses lo- 
calaires, j'ai immédiatement demanlé an 
préfet et au maire de faire en sorte que 

» svstème tant déerié de la: surface cor- 
rigée soit appliqué dans ce cas précis pour 
remettre les choses en ordre, 

J'espère que, dans ce quartier, un tout 
petit peu plus d'humanité, de cette huma- 
nité que M, Joseph Denrais a demandée, 
se manifestera, et qu'elle permettra un 
commencement de relèvement à ces per- 
sonnes tombées si bas parce que les aur- 
tres hommes les ont oubliées ou flattées, 
au lieu de leur montrer leur chemin et 
leurs responsabilités. 

M. Joseph Denais. Très bien! 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Veut-être me dira-t-on 
que les taudis d'Angers et de Nantes cons- 
fituent des exceptions, Je ne veux pas 
reparler des taudis du département que 
je représente au Parlement; je vous en- 
tretiendrai, d’une manière générale, de 
l'âge moyen des maisons de France, Vous 
sentirez combien il est urgent, inévitable, 
en maintenant le principe même et les 

la 


à t 
PAUSE: » 
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luiCIie une 


de 
CHeanCe 


fondements de Ja loi, d'une part, de re- 
mettre de l’ordre dons les loyers et, d’au- 
tre part, de faire les premiers pas sur le 


chemin Je la raison pour permettre à la 

construction de refleurir dans ce pays. 
L'âge moyen des immeubles est, à Aix- 

en-Provence, de & ans: à Alès, de 


- 72 ans; 
Avignon, de 68 ans: 4 


Bayonne, de 


67 a! à Montpellier. de 72 ans; à Nîmes, 
de 74 ans; à Pau, de 54 ans: à Poitiers, 
i2 ans à Saimt-Etienr >, de 66 ans: à 
I 1louse. di 1 ss: Versaiiles, de 
ir} 
Examinons naintenant la question le 
vélusté de nos immeubles, Voici la liste 
: pe +24 5 . , 
( quelques VIS ({UI ON& ia Ï lus fort2 
proportion d'immeubles vétustes, c’est-à- 


ire ayant cent ans et plus: Aiïix-en-Pro- 
ence, 60 p. 1 Alès, 40 p. 100; Payonne, 
31 P. 190; Nime 37 p. 100; Dreux, 35 p. 
Î Besançon, Montpellier, Poitiers, Va- 
Î à p. 100 

( hiffres doivent sans cesse être 
a regard de ceux qui représentent 
Les an acpensces pai la population 





de notre pays pour son alcool, ses plai- 
sirs et ses facilités, (Applaudissements 
au centre.) 

Mme Mathilde Péri. Et pour la guerre! 

M. le ministre de la reconstruction et de 
Vurbanisme. Ces chiffres nous indiquent 
notre devoir. Aussi le Gouvernement de- 
mande que l’on ne touche pas au principe 
même de la loi. 

Nous pouvons maintenant regarder d’un 
peu plus près quelles sont les incidences 
de la loi. Cela nous permettra de voir 
s’il est ou non opportun de l'appliquer, 
si l’on peut se permettre d'envisager son 
ajournement. 

On a très souvent donné des chiffres 
qui ne représentaient que des limites, Je 
vais en fournir qui représentent des taux 
normaux; les prix que je citerai sont in- 
téressants, encore que certains rendent 
nécessaires quelques explications. Je wais 
les donner pour montrer comment la nou- 
velle loi a introduit de l’ordre dans le 
système des loyers. 

Je ferai d’abord observer à ceux qui 


prédisent de nombreux procès que, dans | 


tous les cas où la loi à été appliquée en 
équité, il n’y a pas eu de procès. (Rires 
à l'extrême gauche.) 

M. Chartes Benoist. C’est une vérité de 
La Palice. 


M. le ministre de la reconstruction et de | 


l'urbanisme. Je puis citer l'exemple, dans 
use ville de 22.000 habitants, d'une gé- 
ranee ayant 1.000 Jocalaires, et qui ne 
‘ompte pas un seul procès. 

Voici maintenant des prix de Jogements, 
qui sont d'autant plus intéressants qu’ils 
peuvent être comparés à ceux de 1914, 
qu'on à pu retrouver, Chacun pourra faire 
tontes réflexions utiles. 

Dans la catégorie 3 B, pour un apparte- 
ment de deux pièces, en 1914 le layer était 
de 120 franes, c’est-à-dire le salaire d’un 
mois d’un’très bon ouvrier de la ville de 


province où se trouve ce logement ; en ! lonc une augn 
: 2.122 francs. Mais il s’agit d’un apparte- 


1948 il à été porté à 952 francs, c’est-à-dire 


| 


| 


| 





au dixième du salaire minimum vital. Vous | | 
| réelle, possédant l’eau, le gaz, lélectri- 


sentez la différence. En 1949, avec le sys- 
tème de la surface corrigée, le loyer est 
porté à 3.108 francs. L'augmentation est 
donc très importante puisque le loyer est 
multiplié par un peu plus de trois; encore 
ne ressort-il qu'à 259 francs par mois, ce 
qui correspond à une augmentation men- 
suelle de 180 franes, 

Deux cent cinquant-neuf francs par 
mois de loyer en 1949. Rapprochez ce chif- 
fre du montant du salaire minimum vital 
et vous comprenûrez que nous ne sommes 
pas en présence de dépenses somptuaires 
vu exagérées. 

Mais voici, plus rapidement cités, d’au- 
res chiffres, 

Toujours dans la même catégorie, un 
appartement de deux pièces avec l’eau, le 
gaz et l’électricité, était loué 210 francs en 
1914 et 2.700 en 1948; en 1949, le lover 
atteint 4.188 francs. Le prix n’est pas même 
doublé: il représente 319 francs de loyer 
mensuel, soit une augmentation de 124 
francs. 

Voiei le cas d'un appartement de trois 
pièces, qui montre bien quel ordre on 
entend rétablir, Doté de l’eau, du gaz et 
de l'électricité, 
1914 et 3.000 francs en 1948, Le prix du 
joyer s'élève à 3.504 francs en 1919. L'aug- 
mentiation est, de 42 francs par mois, le 
lover mensuel passant à 292 francs. 

À propos d'un appartement de quatre 
pièces, d’un loyer de 180 francs en 1914, 
passant à 1.089 francs en 1948 et atteignant 
3.012 francs en 1949, nous constatons une 
angmentalion de 161 franes par mois, Je 
loyer mensuel passant à 251 francs. 

M. Jean Cristofot. Avec le système de la 
surface corrigée, le loyer d’un appartement 
de quatre pièces est meilleur marché que 





celui d’un logement de deux pièces ! Cela 
paraît curieux : il faudra vérifier à nouveau 
vos chiffres. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Ce sont, en eflet, des prix 
résultant de l'application du système de Ja 
surface corrigée. 

Autrement, l'augmentation serait de 
33 p. 100. Mais les deux appartements n'ont 
pas le même confort. 

Voici, en troisième catégorie A, un ap- 
partement de trois pièces dont le loyer de 
1914, qui était de 350 francs et représen- 
tait le salaire de deux mois et demi de 
travail, se monte, en 1948, à 3.000 francs, 
soit le quart du minimum vital, ou moins 
du tiers en province; en 1949, le loyer 
passe à 5.544 franes, ce qui ne représente 
que la moitié du minimum vital... 

M... Jean Cristofol, Et en 1954 ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. soit 469 francs par mois, 


done une augmentation mensuelle de 
212 francs. 
Le loyer d’un appartement de cinq 


pièces passe de 480 francs en 1914 à 5.950 
francs en 1918 et à S.868 francs en 1M9, 
ce qui représente 739 francs-par mois, Soii 
une augmentation de 244 francs. 

Voici maintenant deux appartements 
pour lesquels l'augmentation de loyer est 
très importante. :: n'hésite pas à donner 
ect exemple car il permet de montrer l'or- 
dre restauré par l’application de la loi. 
Ces deux appartements, des catégories 2 B 
et 2 C, sont la propriété d’une personne 
morale: ‘es hospices de l1 ville où ils se 
trouvent. Leur prix de loyer à été, pour 
diverses raisons, maintenus au-dessous du 
prix normal, bien que leur surtace soil 
très importante. 

Le loyer du premier immeuble — je ne 
possède pas le prix de 1914 — était de 
8.000 francs en 1948, il passe à 23.456 
francs en 1949, ce qui représente un loyer 
de 2.788 franes, donc une augmentation de 


ment de 227 mètres carrés de surface 


| cité, deux salles de bains, un cabinet de 


toilette, un office, c’est-à-dire quatre postes 
d’eau supplémentaires, pour employer les 
termes des décrets. 

Dans l'appartement de sept pièces qui 
se trouve à côté, ,;ni a 164 mètres carrés 
de surface réelle et sensib'ement le mére 
équipement, le loyer passe à 1.900 francs 
par mois en 1949, avec une augmentation 
de 1.060 francs. Son loyer était, en 1914, 
de 1.015 francs, presque le salaire annuel 
d'un ouvrier, en tous cas plus que le sa- 
laire d’un ouvrier agricole pour toute une 
année. I s’agissait donc d’un loyer accessi- 
ble seulement à une certaine catégorie 
d'habitants, et la grandeur de cet appartes 
ment suppose une très grande famille, 

Voilà les p.. , en province. 

Mais voici des prix parisiens. 

Dans le quar 1er de la Poquette et dans 
la catégorie 3 B, je prends lexemple 
d'ure pièce sans cuisine. Le loyer étant 
augmenté de .: p. 100, on cricra au seân- 
däle, Pouriant, ces 75 p. 100 représentent 
94 francs 50 centimes, puisque le loyer 


| passe de 191 francs à z'5 francs. 


il était loué 130 francs en | 


Pour un appartement de deux pièces 
avec cuisine, même scandale: 68 p. 100 
d'augmentation, mais qui ne représentent 
que 94 francs par mois, pour un loyer qui 
était de 137 francs et qui passe à 
223 francs. 

A cûlé se trouve un appartement de 
deux pièces avec cuisine, dont l’augmen- 
lation de Joy: est plus raisonnable: 


20 p. 100. Ce loyer était de 255 francs. 
L'auginentalion sera de 51 francs par mois. 

Dans le quartier de la Chapelle, le ioca- 
taire d'un appartement d'une pièce avec 
cuisine supportera 91 francs par mois 
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d'augmentation. Un autre, pour deux 
ïèces avec cuisine: 62 francs; d’autres 
encore, des augmentations de 22 francs, 
163 francs, 195 francs et 201 francs. 

M. Auguste Touchard. Voulez-vous me 

ermettre de vous interrompre, monsieur 
p ministre ? 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je préfère terminer mon 
énumération; nous pourrons, si vous le 
désirez, parler abondymment des prix, car 
je possède des chiffres en quantité. 

j'en arrive à la catégorie 3 A, dans 
l'autres quartiers. 

Hans les quartiers de Vaugirard et de Ja 
Villette, un locataire occupant deux pièces 
avec cuisine supportera une augmentation 
de 115 p. 100, soit de 261 francs par mois; 
Je lover, qui est de 230 francs, passera 
done à 491 francs par mois. 

Autre exemple: Un loyer de 354 franes 
pour trois pièces avec cuisine sera aug- 
1 


nenté de 45 p. 100, c’est-à-dire de 159 
nes par mois. 

Voici maintenant des augmentations 
plus importantes, relatives au quartier 
Sant-Georges, dans un immeuble de caté- 
wie 2 GC, c'est-à-dire assez confortable. 

lover d’un appartement de trois pièces 
avec cuisine, qui n’est que de 439 francs 
par mois, subira une augmentation de 425 
francs et passera ainsi à 864 francs par 


Je fais observer que c’est une augmen- 
tation de 96 p. 100 et que, cependant, 
nous n’atteignons pas encore les 650 francs 
de prime de compensation mensuelle récla- 
me par Ja C. G. T. En effet, cette reven- 
dication, élaborée sans doute avant que 
les incidences de la loi ne fussent con- 
nues, représente, pour Ja majorité des lo- 
sements ouvriers de Paris, une augmenta- 
ton beaucoup plus élevée que celle résul- 
tant du calcul de la surface corrigée. 
M. peer Kriegel - Valrimont. C’est 
Jnexact. 

W. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je m'explique. Voici un 
cas où les 650 franes sont dépassés: il 
s'agit d’un appartement de six pièces avee 
cuisine; l'augmentation est de 88 p. 100; 
le loyer ,qui était de 1.062 franes, passe à 
1.984 francs, soit une augmentation de 
921 francs. 

loutefois, il y à un « maïs »: un appar- 
tement de six pièces avec cuisine n’est 
pas occupé par un célibataire, où bien il 
faut que celui-ci déménage pour laisser 
la place à une famille nombreuse. S'il 
abrite une famille nombreuse, ou les occu- 
pants disposent de plus d’un salaire, la 
Inajonité d’entre eux étant « personnes à 
coarge p,... 

A l'extrème gauche. Pas nécessaire- 
ment, 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. ou, s'il n’y à qu'un sa- 
laire, il faut tenir compte de l’allocation 
‘le logement. Cest le cas de l’appartement, 
dont je citais l'exémple et qui est occupé 
par une famille comptant einq enfants. 
es ressources de la famille s’élevant à 
110.000 francs, plus 230.009 francs de pres- 
tälions familiales … 

M. Jean Cristofol. Connaissez-vons benu- 
Coup de familles dont les ressources soient 

ISs1 élevées ? 

, M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. ..l’allocation de logement 
Sera de 18.800 francs, soit 85 p. 100 de 
‘augmentation supportée, 

=. Jean Cristofol. Mais qui touche 
‘10.000 francs de salaires ? 

rE Minisire de la reconstruciion et de 
ç=7 vanisme. Dans ce cas non plus, les 
0 francs réclamés per la C. G. T. ne sont 
Zs atleints, 





Dans la même catégorie 2 C, à Asnières, 
le loyer d'un appartement de trois pièces 
avec cuisine subit 86 p. 100 d’augmenta- 
tion. Le loyer ancien, de 500 francs, ma- 
joré de 434 francs, passe à 934 francs; 
nous sommes au-dessous de la prime de 
compensation demandée. 

Voici d’autres exemples : 

A Auteuil, un appartement de la caté- 
gorie 2 B, de quatre pièces avee cuisine, 
dont le loyer ancien était de 811 francs, 
subit une augmentation de S49 francs; le 
nouveau loyer sera done de 1.650 francs. 
Cet appartement de quatre pièces avec 
cuisine sera certainement habité par une 
famille comptant des enfants ou par des 
adultes disposant de plusieurs salaires. 

Et voici, dans les quartiers de Chaillot 
et des Champs-Elysées, des appartements 
de la catégorie 2 A, catégorie que l'on 
trouve très rarement en province et assez 
rarement à Paris: 

A Chaillot, pour un appartement de cinq 
pièces avec cuisine, le loyer sera de 2.700 
franes par mois, après augmentation de 
1.248 francs. 

Aux Champs-Elysées, pour un apparte- 
ment de six pièces avee cuisine, le loyer 
sera de 3.700 francs avec une augmenta- 
tion de 1.69% franes. Si cet appartement 
est habité par une famille nombreuse, la 
compensation obtenue grâce à l'allocation 
de logement comptera pour une part très 
importante dans l'augmentation précitée. 

A la porte Dauphine, où se trouvent des 
immeubles luxueux, quelques syndicats de 
locataires ne veulent pas cependant payer 
d'augmentation de loyer. Je voudrais que 
tous les Parisiens puissent habiter de tels 
eppartements ! 

Dans ces immeubles de la porte Pau- 
phine, le loyer sera, pour huit pièces et 
une cuisine, ée 9.399 francs par mois, soil 
une augmentation de 5.080 francs pour un 
loyer ancien de 4.250 francs. 

Ces chiffres sont pris parmi des centaines 
et des centaines de décomptes d'un gé- 
rant d'immeubles qui, jusqu'à ce jour, 
pour 2.800 loyers, a reçu trente nolifi-a- 
lions de désaccord; tous les autres loca- 
taires ont accepté ou n'ont exprimé qu'une 
réserve sur un point où sur un autre du 
décompte. (Erelamations à l'extréme gau- 
che et sur divers bancs.) 

M. Gabriel Citerne. Ils ont tous été d'ac- 
cord sur leur désaccord ! 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. N'oubliez pas qu'une loi aussi 
complexe. 

M, Gabriel Citerne, Oh oui! 

M, le ministre de la reconsiruction et de 
l'urbanisme. ..n2 peut pas s’anpliquer 
dans des courts délsis comine par un coup 
de baguette mag.que. 

C'est une loi. 

M, Maurice Kriegel-Valrimont. Inappli 
cable ; 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. dont l'application va de 
mander du temps. Mass ce n’est pas une 
raison pour que‘son fonctionnement mème 
soit remis en cause, Il est des délais de 
forclusion qu'il faulra prorager, c'est cer 
tain. C’est d'ailleurs ce qui se passe habi 
tuellement pour toute la législation con 
cernant les baux commerciaux, Cette pra 
tique n’est peut-être pas recommandablk 


quand elie est systématique, mais elle 
s'avère nécessaire quand il s’agit, comm 


dans le cas présent, de sortir du chao 
pour atteindre ue ordre plus raisonnable 

Au cours de certa ns voyages, je me sui 
informé tout particulièrement des dii- 
ficuités que rencontrait l’application de la 
loi, j'ai pu constater que, partout où les 
loyers avaient suivi un Cours assez normal, 
les difficultés étaient nulles, en tel endroit 


2 


on m'a même répondu avec un certain 





étonnement que la question des loyers ne 
se posait pas. 

Par contre, dans certaines villes où 1e 
désordre est particulièrement criant, Je 

roblème est parfois difficile à résoudre. 
in voici un exempie. 

Dans la banlieue de Saint-Etienne, Saint- 
Génelère est une ville que tous les Françai: 
feraient hien de connaitre, ear elle est uu 
exemple de ville sans joie, ville de taudis 
qui ne peut même avoir l'espoir de $0 
relever : elle est construite sur la mine. 
Les rues éclatent, l'église éclate, les mai- 
sons d'habitation éclatent, et personne tn 

eut faire la moindre réparation parce quo 
Aa loyers sont quasi inexistants. 

M. Jean Toujas. C'est la faute de la mine 
et non pas des loyers. 

M. le ministre de la reconstruction et Ge 
l'urbanisme. Le loyer d’une petite maison 
occupée par un rubannier, qui possède 
ce que l’on appelle là-bas une fabrique, 
composée de deux chambres attenant à 
l'atelier, était de 80 francs par mois en 194*. 
Ce loyer, avant 1914, était de 120 francs 
par an. Ce rubannier devait donc avant 
1914, travailler douze heures par jour, un 
mois durant, pour payer son loyer annuel 
Il lui suffit maintenant de travailler une 
heure par mOIS, S0 t douze heures par an ! 

Certes, on peut faire croire à ces ira- 
vailleurs qu’un tel système peut durer 
ainsi, miraculeusement. Ce qui est éton 
nant, c’est que, généralement, ce sont les 
matérialistes qui font appel aux miracies 
en ces sortes d'occasions ! (Très bien ! 
très Lien ! sur divers bancs à gauche, au 
centre et à drone.) 

Or, il n'y a pas de miracle en ce 
domaine. Mais il est évident que lorsque 
son loyer passe de £0 à 00 francs par 
mois, le travail'eur en queslion s'en mon- 
tre étonné. Qu'il réfiéchisse à ce que j'ai 
constaté à peu près partout : la quitlance 
d'électricité est plus élevée que celle du 
lover, Ainsi, notre pays en est à Cv 
point que ses habitants dépensent davan- 
tage pour leur éciairage que pour l'entre- 
tien et l'amortissement des murs et du 
toit, des p'anchers, des plafonds, des 
fenêtres et des portes de leur logement ! 
ll suffit évidemment de mettre en parallèls 
ces deux dépenses pour se rendre imné- 
diatement compte qu'on est en plein 
paradoxe et qu'il serait bon de retrouver 
une situation plus raisonnable, 

M. Gabriel Citerne. Il faudrait peut-élru 
revenir à la lampe à huile! (Sourires à 
l'ertrême gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et ds 
l'urbanisme. Je voudrais simplement qu'on 
dispose de bons locaux d'habitation. (Très 
hien! très bien! sur plusieurs Lancs & 
yauche et au cenire.) 

M. Jacques Grosa. Pour améliorer le3 
conditions d'existence des travailleur 
faudrait surtout leur allouer de plus subs- 


tantiels salaires et traitements. 

M. le ministre de la reconsiruction et de 
V’urbanisme. J'ai déjà mentionné 1 \:i= 
dences de l’al'ocation de logement. Voici 
maintenant des précisions. Je m1 att- 
pres de l’As: il l'être h] 'US- 
trer ma démonstration de ch'ff non 
breux, mais il n’est pas possib!e, CS 
connaitre, d faire ut | ] ii 
ons à ap} il e la 101, sur près 
la publication de chiffres fant tes par 
une parlie de la presse, 

NH. Gabriel Citerne. Les chiffres que vous 
avez cilés sont 2 i fantaisis! pour la 


plupart. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Voici l'exemple d'une fainille 
de six enfants dont les ressources men- 
suelles atteignent 36.060 francs, y compris 
les prestations farmmiliabes, occupant. dans 
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partement de cinq pièces avec cuisine, Le | Français l’ignorent et j'ose dire que, sans Ua journal de province qui traite sou. 


incien étant de €00 francs, le loyer 
nouvean serait de 1.000 francs. L’'augmen- 
lation est importante; mais le locataire 
120 francs d'allocation de loge- 
nent par :nois 

M. Gabriel Citerne. La belle affaire ! 

M. le ministre de la reconstruction et co 
l'uroenisme. Voici l'intérêt de l'exemple 
cité. S'il vent, s'il peut habiter. 

Me Mathiide Péri. S'il veut ou s'il peut ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Les deux mots ne sont pas 
du tout opposés, l’un n’est pas la correc- 
tion de l'autre; il faut qu'il y ait volonté 
pour pouvoir, surtout lorsque les déména- 
sements auront commencé, 

M. Maurice Kriezel-Vairimont. Cette fa- 
mille dispose de 4.500 francs pour nourrir 
chacun de ses membres et vous voulez 
qu'elle trouve à se loger Inieux ? 

C'est se moquer du monde! (Très Lien! 
très bien! à l'extréme gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Si cette famille veut ou peut 
occuper un appartement de 6 pièces avec 
cuisine, Île nouveau lover sera de 2.000 
francs et le montant de l’allocatiôn de Jlo- 
zeinent passera à 1.165 francs par mois au 
dieu de 120 francs. 

Si elle vient à sc loger dans un apparte- 
ment de la catégorie 2 B, comptant 7 piè- 
ces avec cuisine, afin d'être plus À l'aise, 
le lover sera de 3.000 francs par mois, 
mais l'allocation logement atteindra 2.335 
francs, c'est-à-dire que le lover réel sera 
inférieur, bien que les conditions d'exis- 
tence soient améliorées, 

M. Gabriel Citerne, Quelle est l'adresse 
le ce logement où elle doit aller ? Quelle 
rue ? Quel numéro ? (Protestalions sur di- 
vers bancs à qauche, au centre et à droite.) 

Mais oui ! M. le ministre se fait, actuel- 
lement, « marchand d'hypothèses ». 

M. Jean Toujas. M. le ministre est un 
idéaliste, il nous l'a dit tout à l'heure ! 

M. Auguste Touchard. El il ne permet 
pas qu'on Jui réponde sur les chiffres qu'il 
a donnés 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Ce 
pas St rieux ! 

M. René Pleven. C'est plus sérieux que 
Vos interruptions 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Voici le cas d’une famille 
comptant six enfants, disposant de 50.000 
francs de ressources mensuelles, et occu- 
pant un appartement de la catégorie 2 C, 
le cs pièces avec cuisine et 1.440 
francs de 'oyer au nouveau taux; le mon- 
tant de l'allocation de logement est de 
120 francs, Dans la catégorie 2 B, son 
Inyer serait de 2.500 francs, mais l’alloca- 
tion de logement atteindrait 1.375 francs. 
Dans là catégorie 2 A, le loyer mensuel] 
atteindrait 3.500 francs, avec une pièce 
supp:émentaire, mais l'allocation de loge- 
ment serait de 2.500 francs, 

Dans Jes deux cas cités, auxqueis je 
h'ajouterai pas les exemples très nom- 
breux que j'ai sous les yeux, vous voyez 
qu'une famille déterminée a intérêt à re- 
chercher à se mieux loger, car elle tend 
à payer un loyer toujours égal et quelque- 
fois mème inférieur, ({nterruplions à l'ex- 
trême gauche 

C'est d'ailleurs sur ce principe qu'est 
basé tout ie système de l'allocation de lo 
gement dans :a région de Roubaix-Tour- 
coing, qui, en ce moment, tend à se géné- 
raliser dans le reste de Ja France. Chaque 
fois qu'un travailleur fait volontairement 
un eéfiort plus important pour loger sa 
famille, il recoit une allocation de loge- 
ment plus importante, qui allège considé- 
rablenient la charge qu'il doit supporter. 

Tel est déjà le résu:tat du système ac- 
fuel de J'allocation de logement. Trop de 


recevra 


n’est 





doute, beaucoup de parlementaires n'en 
étaient pas exactement informés. 

Or, l'une des propositions soumises à 
l'Assemb'ée vise d'abord à étendre :e 
champ d'application de l'allocation de Jo- 
gement. M. Dominjon et moi-même en 
avons recherché les possibiiités d'amélio- 
cation; le Gouvernement est décidé à tout 
faire pour étendre le système de ;’allo- 
cation de logement et à prendre en consi- 
dération cette partie de la proposition de 
résolution rapportée par M. Dominjon. 

M. Pierre Dominjon, rapporteur. Je m'en 
félicite. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je parlerai maintenant de 
certaines difficultés que rencontre l'appli- 
cation de Ja loi et profiterai de l'occasion 
qui m'est offerte pour donner que.ques 
éclaircissements. 

Il n'appartenait pas au Gouvernement 
de choisir entre certaines dispositions de 
la loi, puisque celle-ci a établi que la 
règle est le recours au système de la 
surface corrigée, l'exception étant ’en- 
tente tacite enwe locataires et propriétai- 
res pour l'application du forfait. 

La France n’est pas le seul pays du 
monde où le loyer est caïculé en fonction 
de la surface. I! existe même des pays 
dont je système se rapproche de celui 
qui est appliqué en France. 
ge er à 4 exemp'e, en U. R. S. S. le 
décret d'application relatif aux loyers 
pose en principe que, dans :€5 immeubles 
communaux gérés par le conseil munici- 
pal, le prix du loyer est fonction de la su- 
perficie oceupée et du salaire du locataire. 

Mme Mathilde Péri et M. Gabriel Citerne. 
Oui: « du salaire du iocataire » ! 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. En fait, la superficie occu- 
ée est actucllement limitée, en raison de 
Fa pénurie de logements, à un métrage dé- 
terminé par personne, ce qui revient à lier 
le montant du loyer au montant du salaire, 

Mme Mathilde Péri et M. Gabriel Citerne. 
Voilà ! , 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Selon les estimations 
qui ont été faites, le pourcentage du Te- 
venu mensuel aflecté au loyer est &e 
l'ordre de 4 à 8 et 10 p. 100 selon Îles 
catégories. Nous sommes très loin des 
maigres loyers que payent les Français. 

Mais, allez-vous dire, il s'agit de vastes 
logements. Eh bien! non, ces 10yers ont 
été calculés pour des logements d'une sur- 
face de 9 mètres carrés. En effet, les loge- 
ments plus importants sont loués deux 
fois plus cher et’ ne sont attribués qu'à 
certaines catégories de fonctionnaires où 
de travailleurs, en tenant compte de leur 
grade. 

Voici, d'ailleurs, quelques détaïs pour 
ceux qui sont curieux. 

« Le prix du loyer est fonction du mé- 
trage. On prend pour base 44 kopecks au 
mètre carré pour une chambre d'étage et 
22 kopecks au mètre carré pour une cham- 
bre de sous-sol. » 

« Pour les salaires de 145 roubles et 
pour chaque fraction de 10 roubles en sus 
de 145, on ajoute 3 kopecks 3 par mètre 
carré, sans que le prix du mètre carré 
puisse dépasser 1,22 rouble. » 

« Les militaires en campagne bénéficient 
d'un tarif réduit. Pour une solde comprise 
entre 600 à 650 roubles: 65 kopecks le 
mètre earré, » 

Je passe sur une énumération, qui serait 
fastidieuse, de roubles et de kopecks, et 
je poursuis : 

« Le loyer est payé par versements men- 
suels, Le chauffage est compris dans les 
charges, » Ce sont des charges supplémen- 
taires, 





vent de la Russie soviétique à passé ré. 
cémipent un Communiqué de France. 
U, R. S. S. qui établit exactement que lez 
sont les dépenses afférentes aux Jovers 
daus ce pays et j'ai pu constater qu'en 
1953, nous n'’aurons pas atte'nt, à Surface 
égale, 105 loyers auxque:s, dès à présent, 
les-travailleurs de l'Union soviétique ont 
à faire face. 

M. Gabriel Citerne. Voulez-vous me per. 
metirs de vous interrompre ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Je vous en prie. 

M. Gabriel Citerne. J'ai déjà eu, mon. 
sieur le ministre, l'occasion de vous faire 
remarquer qu'il y a des choses qui ne 
sont vraiment pas comparables. Vous vou- 
lez comparer deux mondes, deux syst 
mes que J'on ne peut -pas Comparer, 
(Rires au centre et à droite.) Mais oui! 

D'ailleurs, les citations que vous faites 
et que vous jugez défavorables à l'Union 
soviétique justifient notre thèse. 

L'exemple que vous avez choisi prouve 
que, dans ç2 oo où les travailleurs sont 
les maîtres ({nterruptions et rires Sur de 
nombreux bancs à droite, au centre et à 
gauche)... 

M. Joseph Denais, Maitres de se serrer 
la ceinture, 

M. Gabriel Citerne. ..on tient compta 
précisément — que cette situation ne vous 
plaise pas, je le comprends fort bien, mais 
c'est un fait —... 

M. André Mutter. Qu'attendez-vous alors 

our déménager ? Vous libéreriez des 
acaux, (Sourires.) 

M. Gabriel Citerne. ..du revenu des sala- 
riés pour déterminer le prix de leur loyer, 

Par ailleurs, contrairement à ce que 
vous venez d'affirmer, les conditions d’at- 
tribution du logement ne sont pas du tout 
les mêmes qu'en France. 

Il est possible, il est même certain que 
le Joyer comporte des charges supplémen- 
taires, mais les charges essentielles, 
comme le chauffage et l'électricité, font 
l'objet de dispositions différentes, comme 
j'ai eu l'occasion de vous le faire déjà 
remarquer. 

Je présente une autre remarque. 

On vient de publier les premièrs résul- 
tais statistiques du nouveau plan quin- 
quennal d’après guerre, On y peut lire 
qu'au cours de 1948, on a restauré en 
Union soviétique 8 millions de mètres car- 
rés de surface habitable. Dans les cam- 
pagnes seulement, on vient de construire, 
en outre, 200,000 maisons. 

M. Maurice Deixonne. La superficie de 
notre pays est le dixième de celle de 
L'U. LP. S. S. 

M. Gabriel Giterne. Si nous parvenions, 
mème toutes proportions gardées, à réali- 
ser un tel effort, certaines personnes pour- 
raient peut-être, alors, choisir d’autres 
logements, et l'argument que vous invo- 
quiez à l'instant serait valable, 

Mais dans notre pays où le ministère de 
la reconstruction est le premier à ne rien 
consiruire, vos arguments portent à faux. 
(pplaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. M. Cilerne s'imagine sans 
doute qu'il a pulvérisé ma thèse, Je vais 
lui démontrer qu'il l’a reuforcée. 

Je suis loin de prétendre que les chiffres 
que j'ai cités et ceux que vous avez pro- 
duits vous-même sont défavorab'es à 
l’Union soviétique. Bien au contraire, ils 
sont à inscrire à l'actif des Républiques 
socialistes soviétiques. Et je souhaite que 
vous m'aidiez à faire figurer un effort 
semblable à l'actif de aotre République. 

M. Gabriel Citerne. Commençons par faire 
ce qu'ont fait les Russes; changeons de 


1 régime, Et aous réussirons, 
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Mme Germaine François. Première condi- 
tion: changer de gouvernement. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je fournirai maintenant à 
M. Citerne queiques éléments d’informa- 
tion qui lui manquent. Je puis même lui 
dresser une documentation officie:le, qu’il 
nc pourra pas réfuter, sur le mode de calcul 
ju prix des loyers én Russie soviétique. 

M. Gabriel Citerne. Je lis toute documen- 
tation avec plaisir. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. L'Association France-U, R. $. 
S. a publié dans le journal Le Patriote de 
la Loire du 20 janvier 1949, sous le titre: 

Economie et standard de vie en Russie 
soviétique », les reuseignements suivants: 


. Le loyer est de 44 roub'es par mois. Jl 
faut y ajouter: chauffage, 3 roubies; élec- 
ticité, 6 roubles; eau, 5 roubles; télé- 
phone, 15 roubles; radio, 8 roubles.. » 
E 


1 

n Russie soviétique, il y a un poste de 
radios pour toute la maison et un haut 
parieur par appartement. Pour brancher 
suoplement ce haut par:eur sur le poste 
_— disposition qui ne laisse pas le choix 
de l'émission à l’auditcur (Rires au centre 
et à droîte) — il faut payer 8 roubles de 
jocation d’antenne... 

M. Gabriel Citerne. Lt qui disait que vous 

ez passé l’âge de la piaisanterie ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urhanisme. Le iotal est donc de 8t rou- 
bles, (Interruplions à l'extrême gauche.) 

Je précise, à nouveau, qu'il s’agit d’un 
‘xnmuniqué de l'Association France-U. KR. 
S. S., que je ne contrôle point, qui est 
paru dans le journal Le Patriote de la Loire 
ju 20 janvier 1949... 

M. Henri Bourbon. Vous y ajoutez des 
‘ommentaires. - 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je n’ajoute rien. Je ré- 
ponds simp'ement que ceux qui vewent 
uier l'évidence se condamnent eux-mêmes: 
‘Applaudissements à gauche et au centre.) 

Ce que certains pays demandent à leurs 
travailleurs pour faire triompher la recons. 
truction, on peut le demander chez nous. 

Je suis certain que si les travailleurs de 
France étaient mieux informés des sacri- 
tices que font les autres travailleurs du 
monde pour leur logement, ils accepte- 
raient plus facilement de les imiter et nous 
permettraient de construire. 

M. Gabriel Citerne. S'ils élaieul mieux 
pavés! 

M. Jacques Gresa. I: faut augmenter leur 
pouvoir d’achat. 

Mme Renée Reyraud. S'ils vivaient 
mieux, ils ne demanderaient pas mieux 
que de consentir des sacrifices. 

Mme la présidente. Veuillez ne pas in- 
terrompre. 

La diécussion généralg n’est pas elose 
: chacun peut se faire inscrire, 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme. Dans l'application de Ja 
0, certaines difficuités se présentent. 
Klies concernent, en particulier, l’apprécia- 
tion des catégories et des coefficients. 

loutefois, si ces dispositions sont déli- 
iles, ekes peuvent également assurer le 
iccès de la loi. F convient, pour cela, que 
€s catégories soient choisies en équité et 
es coeflicients appliqués de même. 

\ ce point du débat, je rappel'erai que 
à loi dont nous discutons n’a pas été faite 
n laveur d'une catégorie de citoyens. Le 
“ouvernement n'entend pas défendre les 
ropriétaires ou les locataires. Il veut 

ser le premier jalon d'une saine poli- 
[18 de la construction. 

Lertes, des propriétaires ont tendance à 

vauer leur propriété et à la surelasser. 

M. Louis Rollin. C’est très grave. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Mais i> locataire peut, de 


coté, discuter avec son propriétaire e: 





_rencontre 


l'aceord est possible, C'est si vrai que, 
dans des miiliers de cas, aucune eontes- 
tation n’a été formulée à ce suiet, 

M. Louis Rollin. Et si ie propriétaire 
maintient ses prétentions ? 

M. le ministre de la reconstruction et 
ce l'urbanisme. J2 vous en prie, monsieur 
Rollin, ne m'intergompez pas ou faites- 
vous inserir: dans la discussion générale. 

De; propriétaires de province, appliquant 
à Jeur localité l’écheïle des catégories d’im- 
meubles établie pour la France, ont incon- 
testab'ement à cet égard, et souvent in- 
consciemment, commis des abus. Alors 
que ia très grande majorité des vires fran- 
caises ne comporte, par exemple, aucun 
immeuble de première catégorie, souvent 
awcun immeuble de seconde, ils ont sur- 
classé leurs propriétés 4:i auraient dà, nor- 
malement figurer dans la catégorie 3 A. 

J'ai rappelé l'âge moyen de nos villes; 
dirai-je que l'âge moyen de nos villages 
varie, dans de nombreuses régions, entre 
quatre-vingt-quinze et cent quinze ans ? 

M. Raymond Triboulet. 15 tombent en 
ruines! 

M. le ministre de la reconstruction et 
ds l’urbanisme. Or, l'aspect de l’imineu- 
ble, la grandeur des pièces, les dégage- 
ments ne sont pas les seuls éléments dont 
il faille tenir compte pour Ja détermination 
de la catégorie à laquelle appartient l'im- 
meuble. Ii ne faut pas négliger le facteur 
vétusté. 

Par ailleurs — et je fais allusion aux 
réoccupations de M. Dominjon — ji} est 
certain, que la détermination de Ja caté- 
gorie oit pouvoir tenir compte, à la fois, 
des pièces trop grandes et des pièces trop 
petites. Je fais, cependant, observer à 
PAssemblée que si cette précision doit 
être introduite — et je suis tout pret à 
accepter l'insertion, dans le texte, des 
deux mots qui permettront de lever toute 
équivoque dans le déeret — il n’en reste 
pas moins que nous devons nous préoccu- 
er, d’abord, de ceux qui occupent des 
locaux trop exigus, avant de nous api- 
toyer sur les locataires qui sont gènés par 
les trop grandes dimensions de leur appar- 
tement. N'oublions pas, en eflet, que si 
certains locataires tentent de conserver 
leur appartement, il existe de nombreux 
candidats locataires qui attendent d'être 
logés, ne seraient-ce que tous les jeunes 
gens qui fondent un fover. Savez-vous 
que, dans le seul département de la Seine, 
65.0000 foyers sont fondés chaque année ? 
Il est indispensabie que ces ménages puis- 
sent s'installer quelque part, ce qui sup- 
pose un nombre très important de démé- 
nagements, élément du problème qu'on ne 
saurait perdre de vue. 

Nous avons oublié qu'avant Ja guerre 
de 1914, les locataires changeaient souvent 
d'appartement et qu'ainsi Ye domaine inn- 
mobilier était toujours adapté à la modi- 
fication de l'importance des fovers. 

Allez-vous sacrifler l'intérêt de ces can- 
didats locataires au nom du simple main- 
tien des droits acquis par ceux qui sont 
en place ? 

Voilà pourquoi je suis quelquefois sur- 
pris de l’ardeur que l’on manifeste à dé- 
lendre les occupants de locaux dont les 
pièces sont trop grandes, 

Compte tenu du fait que l’on peut dé- 
‘lasser certains locaux particulièrement 
inadaptés à l'habitation, comme on en 
souvent en province, je crois 
qu'il est nécessæire de ne pas favoriser 
par trop le maintien dans les lieux de 
fami!les ou de personnes qui 0 ‘upent iN- 
suffisamment des locaux d'une surface 
trop grande. 

Autre point délicat de la loi: 
tion des coefficients et, particulièrement 
1 


lu coefficient de vétucté 


_ 





——— 

Beaucoup de logeurs ont tendance À es- 
timer que les co-ificients doivent toujours 
être voisins de 1. Mais, depuis trente ans, 
les logeinents ne sont pas entretenus, sou- 
vent, d'ailleurs, parce que nous ne nous 
sommes pas préoccupés, pendant li même 
période, du problème des loyers, qui 
élaient dérisoires, 

I est évident, vu l'âge moyen des im- 
meubles et leur défaut d'entretien, que !e 
coefficient 1 doit constituer une excep- 
tion très rare, Hans la plupart des cas 10 
coefficient 0.9 sera trop élevé parce que les 
boiseries sont hors d'état, faute de 
peinture, les parquets, les escaliers entiè- 
rerment à refaire parce qu'on tes à aban- 
donnés depuis plusieurs décades, Ce qu'il 
faut, c'est tenir compte de l'état réel des 
appartements et leur appiiquer, en équité, 
ke: coefticient prévu par la Jai 

Je cais que le coefficient de vétusté ect 
corrgé par un coefficient d'entretien, mais 
dans l’état actuel des choses, il n'est pas 
exagéré de dire que ce sont le: coefticients 
0,7, 0.6, voire 0,5 qui sont applicables à la 
moitié du domaine häti français. 

Cette disposition, d'ailleurs — il est bon 
de le dire — joue en faveur des proprié- 
aires qui ont entretenu Jenr immeuble 
au prix de nombreux sacrifices. Elle ai- 
dera aussi ceux qui etYeciueront tres rapi- 
dement des réparations, puisque le coefti- 
cient d'entretien pourra etre rajusté après 
la réalisation des réparations. Voilà qui 
devrait inciter les propr'étaires à entre- 
prendre rapidement des travanx d'entre- 
tien. Ne vous y trompez d'ailleurs pas: 
l'apparition de nombreux chantiers de pein- 
ture dans la région parisienne est la const- 
quence certaine de l'application de la loi 

La détermination du coëéffic'ent de vé- 
insté et le choix judicieux de la catégor'a 
ont une incidence directe sur l'augmen- 
tation des loyers. 

Je connais un cas où le loyer à été porté 
À 870 francs par mois par appmication, an 
maximum, de tous ies coefficicuts. Or, 
après une estimation très exacte de la ca- 
tégorie et des diflérents coefficients da 
dépréciation, le loyer à été réduit à 
600 francs. 

Le coefficient de situation, dans les quar- 
tiers très bien exposés, pour des apparte- 
ments situés sur de très grandes artères, 
jouissant de grands dégageinenuts, comme 
dans le voisinage du Bois de Boulogne, est 
supérieur à 1. Ce coefficient de situation 
doit jouer dans l’autre sens, si l'on veut 
tenir compte des ge Ar résultant 
pour les habitants de la eituation excen- 
trique, par exemple, ou de l'éloignement 
du local occupé, de tous moyens de com- 
inunieation, 

Voilà done quelques ca3 où l'application 
normale de la loi aurait une inerdence di- 
récte sur le jeu du prix des loyers, 

C'est en invitant les préfets et les 
maires, comme l'a fait le Gouvernement, 
à appliquer le p:us séricusement possible 


es dispositions relatives au choix des 
catégories d'immeubles et des divers coef- 


filcients que nous apporterons à 
tion de ja loi elle-même les 
ments | 
D'ailleurs. on ne sort pa 
rencontrer de difficultés. 
Je terminerai mon intervention en 
quant que je ne vois pas d'inc mvénient 
M. Henri Bergeret. Me permettrez-vous de 
vous interrompre, monsieur le ministre ? 
M. le ministre de la reconsiruction et 
de l'urbanisme. Vo'oulierz, 


ipplica- 
csouhiIisses 
necessaires 


lu ch > cans 


indi- 


M. Henri Bergeret. je lena \ vous 
Sig lat ] iCONVE ent jui I ilte ju 
fat qu pou’ } Ptit) ipnlé [ 1S 
to 1.(Nh) habitant qi son ul 
plus de 4 kilomètres d'une ville de 10.000 
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run qui régit les repporis entre loca- 
tatres et piopriélaires, 


{HO faut bien constater qu'en France 
on à perdu l'usage de ia lherté. Aufre- 
fuis, lorsqu'un cemtrat était passé, on le 
cons\lérait comme sacré. Ceriaines diffi 
ul:és pouvaient se pi luire centre pro 
priéliire el io‘alaire, mais ceux-Cl me 
revona'ent pas sur l'acie conciu. 


rée en v'gurur de la mou 
ve'le loi, cerlains propr.ctaires ont Gonn 
inunéiiatement congé à presque tous 
leurs locataires, afin de proiiler Ues avan- 
lages que leur proeureraif le choix de 
noureaiux locataires. 

Je vous demande, monsieur le ministre, 
au nom des populations qui sont régi 
par € droil commun, comme vous Île 
suggèrent de nombreux conse:s généraux, 
de ne pas retarder, en votre qualité de 
minisire de la reconstruction, l'approba- 
tion que vous avez à donmx pour que 
ces COMMUNES puisseiat bénéficier de ; ar- 
ücle 1e de la loi. 

M. Jocenh Denais, Dans certaines com- 
mupes même, des médecins sont expui- 
sés de leur demeure et ne peuvent trou- 
ver de logement. Ainsi, ces communes 
vont se trouver sans médecin. 

M. te présidont da la commission. Les 
mide ins reprendront les habitudes d'au- 
trefois et construiront leur maison. Is 
ont assez de crédit pour lc faire. 

M. s2senû Genais. Lis n'en Gnt pas pOur 
construire des maisons coûtant 3 où 4 mil- 
lions de francs. 

M. le minicte de fa reconstruction et 
de f'aurpanisme, Î! ne faut pas confondre 
les rapvorts entre bhaïileuss et locataires 
tes qu'ils résu teront de la loi app:#Æab'e 

eriaines communes et l'appicalion àes 
jspositions re'atives aux prix, qui Sont va- 
iab'es parioul. k 

M. icnri Bergeret. ! ne e'awil pas des prix 

M. je ministre de la reommsiruciion ei 
de l'urbanisme. Je crois que l'en fait une 
légère confusion, car le propriétaire ne 
peut pas re'ouer à n'importe quel prix. 

Pour Île rest ie j'ai s'œualé au dé- 
but de mon exposé — il ne laul pas con- 
fondre les d'fficultés qui surgissent à pro- 
pos de a rég'ementation des rapports 
entre bail'eurs et locaiaires et les Gifii- 
cuilés nées de l'application des disposi- 
tions concernant les prix, difficuités inii- 
nment moins nombreuses qu'on Veui 
bien ie dire. 

S' vous voulez bien éviter cette confu- 
sion, noue aurons fait un excellent travail. 

Le Gouvernement ne s'oppu*e pas à la 
prise en considération de certaines Gispo- 
silions qui ont élé proposfes. 

U est certain qu'il serait intéressant de 
voir :a comm'esion se saisir des diverses 
proposilions pour permettre la recherche 
d'un accr!, dans :e sens d'un assouplis- 
sement de lanpication de la bi, s:ns que, 
à aucun moment, les principes mêmes de 
ce le-ci so ent remis en cause. 

None sommes au mois de février: la hi 
est donc appliquée depuis un mais. Si 
nous suspendions son app'ication, nous 
ferions montre d'abord d'une certaine 
incohéren’e et, d'autre part, nous jette- 
rions définitivement le trouble dans 
l'esprit de ceux qui cro'ent que l’on pourra 
enfin construire dans notre pays. 

Quant à la proposition de M. Minjoz, ji 
suis obligé de dire à son auteur que Îe 
Gouvernement ne peut pas prendre en 
considération la limitation de l'angmen 

{ion par un pourcentage, car la limita- 
on à 433 ou même 59 p. 18 voire à 
00 p. 109, ne ferait qu'arcentuer le dé- 
ordre, loin de per 1ettre d'en sortir 

Un des hute sentiels de la lai est jus- 
tement de revenir à des appréciations 
plus normales, 


à 





Personne ne prétend — et lo Gouverne- 
ment pas plus qu'un autre, puisqu'il ne 
fait qu appiiquer la loi d'origine paricinen- 
taire — que cette loi répond à tout, qu'elle 
est sans défaut, qu'elle établit la justice 
intégrale. Mais ie Gouvernement doit rap- 
peler que cette loi établit une a pproXiMa- 
lion dans ja justice, et qu’elle représente 
un progrès sur la siluation antérieure. 

On cessera dorénavant de payer son 
loyer selon la date d'entrée dans les lieux. 
On ne verra plus sévir cette conception 
anormale, qui deviendrait même mons- 
trucuse s1 on l’appliquait à un autre poste 
de nos dépenses quotidiennes. 

Le prix du pain n'est pas fonction de 
l'âge de l'acheteur, On ne paye pas l'élec- 
tricité selon la date d'installation du 
compteur dans la maison. Il n’y a pas de 
privilège à j’ancienneté de l'occupant. Il 
n'y à de privilège à aucun moment des 
actes de la vie, et les dépenses sont cal- 
culées d’après ie service rendu par l’objet 
qu'on achète. 

Or, mesdames, messieurs, pour avoir 
voulu pendant trente années nier que la 
construction était solidaire de toute la pro- 
duction et que son prix d'usage, aussi 
bien que son prix de propriété était lié 
incontestablement au niveau général des 
prix de la production, salaires et maté- 
riaux, pour avoir voulu nier cette évi- 
dence, on en est arrivé au point qu’il dis- 
parait chaque année plus Ge logements 
que . on en construit. 

ussi b'en, puisqu'on a avancé cer- 
tains chiffres sur la construction dans un 
pays lointain, ü est peut-être bon Ge rap- 
peler que les chiffres sont très clairs éga- 
lement en matière de loyers. 

Les Anglais consacrent environ une se- 
maine de salaire an payement d’un mois 
de icver, y compris le chauffage. Les 
Français ont consacré, en 1938, à peine 
une semaine de salaire au pavement de 
leur loyer annuel. 

Une telie différence n’est peut-être pas 
étrangère au fait que l'Angleterre a cons- 


truit l'an dernier 20.000 logements par 
mois, alors que la France n'a construit, 
dans toute l'année, compte tenu des 


efforts au ministtre de la recons.ruction 
et de l'urbanisme, de la mise en œuvre 
de la législation sur les habitations à 
han marché et sur les dommages de 
guerre, que 20.099 logements. 

En définitive, les ehiflres se vengent! 

Au début de mon exposé, j'indiquais 
que 2 p. 1400 à peine du revenu moyen 
français. étaient affeciés à da construction et 
à la reconstruction. En regard de ce chiffre, 
on peut inscrire les 20.000 jogements cons- 
truits annuellement e:, France. 

Au contraire, V'Angleterre, qui investit 
20 p. 109 du revenu national dans la 
construction de logements, peut se flat- 
ter de construire 20.000 logements par 
mois. 

De tonte évidence, il y a un rapport 
direct entre les 20 p. 100 du revenu natio- 
nal anglais et les 240.000 logements cons- 
truits annuellement d'une part et les 
2 p. 100 de notre revenu national et les 
20.00 pauvres logements que nous avons 
construits d'autre part. =, à 

7 ‘t récemment, les gré more parisiens 
donnalent une très belle photo — très 
belle, au point de vue artistique — d'un 
immeuble qui s'était écroulé, faisant une 
victime, sur des personnes qui devaient 
déménager le lendemain. 

Ce n'est pas un cas isolé, c'est le spec- 
tacle etfroyable que l'on peut voir dans 
toutes les villes quand on veut bien quit- 
ter les grandes artères et se rendre à où 
le malheur existe, là où les hommes, les 
lemmes et les enfants n'ont pas droit aux 


joies essentielles, 





Ce n'est pas un spectacle passager, 
80 p. 100 des travailleurs du Sud ‘de la 
Loire se trouvent dans celte situation. 

C'est là le destin normal d'un pays 
ne veut pas demander à ses habitants da 
réduire ou supprimer certaines dépenses, 
de consentir des sacrifices personnels pour 
mieux $e loger et pour faire en sorte que 
l’on construise. 

Ce n’est pas par hasard que j'ai recher. 
ché quelies ont été, l'année dernière, les 
consommations d'alcool ei de tabac, Les 
Français ont dépensé 104 milliards de 
francs de tabac et plus de 100 miliards 
de francs d’aleoo!, sans compter le vin. 

J'aurais voulu citer certains journaux 
parisiens qui ont signalé jes tristes consé- 
quences des mauvaises conditions de loge- 
ment dans la banlieue parisienne. Dans des 
taud'e innommables, l'alcoolisme à poussé 
des femmes à tuer leurs enfants ou à Les 
abandonner dans une misère effroyabie. 

Je mettrai toujours en paralèle le fait 
qu'on arrive toujours à trouver de l'ar- 
gent pour acheter de l'alcool ou du tabac, 
parce qu'il s'agit de satisfaire des pas- 
sions personnelles et égoïstes, et le fait 
que l’on se refuse cbstinément à trouver 
l'argent du loyer. I est evidemment plus 
facile de flatter Les gens et de ne pas 
ieur demander de sacrifices, 

Mais quand un pays en est arrivé au 
point de détenir le triste privilège de la 
plus forte mortalité infantile, il est du 
devoir d’un Gouvernement de demander 
aux habitants — les Français — de com- 
prendre qu'il est temps de faire un pre- 
nier pas vers le retour à la raison. 

Si le mmoment ne parait pas opportun 
maintenant, il ne le sera jamais. 

C'est pourquoi le Gouvernement, prêt à 
apporter à la loi les améoagements, les 
assouplissements nécessaires, décidé à 
user de tout Son pouvoir pour permettre 
l'application de la loi saus heurt, pour 
instaurer les échanges nécessaires — déjà 
des instructions sont parties pour qu'on 
lies organise dans les mairies — pour faci- 
liter les déménagements — d'ores et déjà, 
un projet de loi est élahoré, établissant 
la prime de déménagement — demande 
à l'Assemblée de ne pas se déjuger, de 
rester fidèle à l'œuvre qu’elle a entreprise 
afin qu'en France on puisse construire 
pour tout le monde. 

Et si jamais la part du revenu consa- 
crée au loyer obligeait certains foyers à 
consacrer moins d'argent à l'alcool, nous 
aurions fait d'une pierre (eux coups: en 
lultant contre l'alcoolisme, nous aurions 
rendu possible la construction de maisons 
plus claires. (Applaudissements à gauche 
et au centre.) 

Mme la présidente. La parole est à 
M. Kriegel-Va:rimont, Gernier orateur ins- 
crit dans la discussion générale. 

Voix à gauche. À cet après-midi ! 

Mme la présidente. M. Kricgel-Valrimont 
m'a fait connaître qu'il n'en avait que 
pour quelques minutes et, d'autre part, la 
commission souhaiterait qu'on puisse clore 
la diseussion générale ce matin. 

La paro'e est à M. Kriegel-Valrimont, 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. Celle dis- 
cussion générale sur les différentes propo- 
sitions dont l’Assemblée est saisie, aura 
au moins servi à faire une démonstration, 
Elle aura montré que l'Assemblée est bien 
loin d’être éclairée sur les conditions dans 
lesquelles ceux qui ru -gp Ja loi pen- 
sent qu'ele sera appliquée. 

Un certain nombre de discussions se sont 
élevées sur les modalités d'application, 
A tout moment, entre le Gouvernement ou 
tel orateur de la majorité ou entre tels 
éléments de la majorité entre eux, ou 


encore entre tels éléments de ceux qui 
s'opposent à la loi et tels représentants de 
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C3 
jh majorité des discussions sans fin se sont 
déroulées. Mais, pas une seule fois, l’As- 
semblée n’a pu dire qu’à la fin de ces 
échanges de vues elle était éclairée sur la 
question. 3 - 
“|! gnparaît de toute évidence que per- 
conne à l'heure actuelle — et j'ajoute sans 
aucune intention malveillante: pas même 
anwès le discours du ministre que nous 
venons d'entendre — ne sait dans quelles 
nditions ce texte sera appliqué. 
jl est un point, en revanche, sur lequel 
iscussion a apporté plus de lumière 
ue sur les conditions généra'es d’applica- 
tion du texte. Je veux parler des diffi- 
s que rencontre cette applicalion. 
“4. Guy Petit, pour demander le rejet 
la proposition de notre collègue 
“ne Maria Rabaté, disait: 
) l’appiication du loyer scienti- 
ne entraîne, dans de nombreux ças, des 
auences, douloureuses. Certes, la trop 
tale loi des chiffres conduit trop sou- 
, des injustices, ou même à des im- 
n biLités, » 
Mas M. Guy Petit n’est pas le seul à 
{ ette observation, 
dans son 


€i 


'ortpe 
: [eS, 


Chautard, rapport, CoMm- 
par dire: 
loi du 1% septembre a incontesta- 
blement eréé une certaine émotion parmi 
cataires. » 
route : , 

« 1 semb'e cependant, pour certaines ca- 
vies de logements modestes, que lim- 
ince de l'augmentation entraïnce par 

\ stricte application de la loi, est be \û- 

trop grande. » 4 

il dit encore, au sujet de la proposition 
M. Minjoz: ‘ 
« Il n’en reste pas moins qu’il existe des 
ménages, des - familles dont le pouvoir 

chat est entièrement absorbé par es 
dépenses indispensables d'alimentation et 
qui ne peuvent supporter ce surcroit de 
charges. » 

Je tenais à rappeler ces déclarations, 
après avoir entendu un ministre, à cette 
tribune, proposer comme exemple la situa- 
tion d’une famille où il y a six enfants 
et dont le revenu mensuel est de 36.000 
‘‘ancs pour huit personnes. Pour se loger, 
se nourrir, se vêtir, cela représente 4.500 
francs par mois pour chaque membre de 
a famille. Et l’on prétend qu’il est possi- 
nle d'augmenter les charges dans ce cas! 

Je répète ce que j'ai déjà dit à M. le mi- 
istre en l'interrompant: « C’est se mo- 
quer du monde ». 

Etant donné le eoût actuel de la nourri- 
ture, quand on prétend qu'il est possible 
ie se restreindre sur un revenu de 4.500 
francs par mois, on n’a pas qualité pour 
gouverner un pays et pour décider du 
taux des différents éléments du revenu. 
:ipplaudissements à l’extrême gauche.) 

Les difficultés, qui les à contestées ? Que 
este-t-il de la discussion ? Et que dire 
les différentes tentatives faites pour 
obscurcir le débat ? 

M. Minjoz a fait une critique — sur la- 
quelle je ne reviens pas, tout lie monde 
peut la retrouver au Journal officiel —1 
ritique renouvelée de l’économie générale 
de la loi. Il a expliqué que la loi ne valait 
rien, qu'elle était mauvaise dans son prin- 
cipe, qu'il l'avait critiquée au cours du 
p'einier débat, qu'il continuait de la cri- 
üquer, pour terminer — curieuse conclu- 
‘on à la suite de ces prémisses — en de- 
Hnandant le maintien des dispositions qu'il 
triliquait. (Erclamalions et rires à l’ex- 
irême gauche.) 

M, Gabriel Citerne. Comme en première 
ecture. 

M. Maurice Kriegei-Valrimont. Ensuite — 
Ië l'ai dit en commencant — ja conlusion 


À 





ns laquelle s'est développé ce débat, 


l'incapacité pour l'Assemblée de savoir 
quelles étaient les conséquences du texte 
se sont constamment affirmées. C’est dire 
combien la confusion est grave. 

Aussi, vient-on nous dire maintenant 
que, contrairement à l'affirmation parfai- 
tement exacte sur ce point de M. Coste- 
Floret, cette loi n’est pas un nid à procès. 

On dit aussi qu’il n’y a pas encore beau- 
coup de procès. Bien sûr! 11 en sera de 
mème aussi longtemps que personne ne 
saura, du fait de notre proposition, si la 


“loi Va entrer en appiication. Mais, quand 


vous imposerez aux locataires des charges 
insupportables, on assistera à une avalan- 
che de procès. 

Encore une fois, c’est faire preuve d'un 
manque élémentaire d'attention et de 
logique que d'invoquer le fait que, grâce 
à notre demande, ii n'y a pas encore de 
procès, pour nier, contre l'évidence, mal- 
gré tous les éléments qui ont été apportés 
ici sur les demandes excessives, que l’ap- 
plication de la loi provoquera une mulli- 
tude de procès qui encombreront de façon 
irrémédiable tout l'appareil judiciaire en 
la matière. 

Que reste-t-il alors des 
sont produites et des propositions qui sont 
faites ? 

M. Dominjon a dit que Ja proposition 
de M. Minjoz était inefticace. M. Chautard 
a dit qu'elle ne résolvait rien. Il reste que 
c’est une augmentation sans compensa- 
tion que vous proposez. On n'a pas be- 
soin de toutes ces discussions, un peu 
confuses, c'est vrai, pour comprendre ce 
fait tout simple: vous imposez à des gens 
dont le président du conseil affirme qu'il 
refuse de considérer d'aucune facon leur 
demande d’augmentation de salaires, dez 
charges nouvelles sans compensation au- 
cune, Voilà le débat, voilà le fait clair. 
(Applaudissements à l'extrême gauche.) 

Vous allez, monsieur le ministre, aggra- 
ver la misère et, de vos apparentes justifi- 
cations, il ne reste rien après cetle discus- 
sion. 

Vous venez d’avouer que l'entretien des 
immeubles ne sera pas assuré par 7otre 
texte. Alez-vous prétendre que la cons- 
truction en sera améliorée ? 

M, Georges Coudray. 11 faut un commen- 
cement à tout, 

M, Maurice Kriegel-Valrimont. Vous avez 
avoué que ni l’entretien des immeubles, 
ni la construction ne seront améliorés. 
{Protestations au centre et à droite.) 

M. Georges Coudray. Que proposez-vous ? 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Je vais 
vous dire ce qu’il y a lieu de faire, et 
cètte discussion justifie ia proposition de 
notre collègue Maria Rabaté. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Voulez-vous me permettre de 
vous interrompre, monsieur Kriegel-Valri- 
mont ? 

M. Maurice Kriegel-Vairimont, Je vous en 
prie. 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Vous venez de dire que lap- 
p'ication de la loi ne permettra pas davau- 
tage qu'avant de réparer les immeubles. 

M; Maurice Kriegel-Valrimont. C'est vous 
qui l'avez dit. 

M. le ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme. Je vous informe que j'ai 
déjà envoyé à mon collègue de la santé 
publique une lettre lui demandant la mise 
en pace du dispositif nécessaire pour re- 
commencer à appliquer les règ:ements 


d'hygiène, au fur et à mesure du retour 
à une situation 
lovers. 

Je voudrais, à ce sujet, donner à l’As- 
semblée quelques éclaircissements. 

Dans certains quartiers particulièrement 
déshérités, toutes les réclamations justi- 


normale en matière de 





| les gros œuvres 


iffirmations qui | 





fiées qui ont été adressées aux proprié- 
taires, toutes les mises en demeure du 
service d'hygiène de procéder à des répa- 
rations, se sont heurtées à cette difficulté 
que généralement, ke prapriétaire payait 
davantage d'impôts qu'il ne percevait de 
loyer. Si bien que l'autorité publique a 
laissé tomber en désuétude l'application 
de règlements Lg “ce et d'entretien 
que, normalement, elle pouvait exiger. 

Au fur et à mesure de l'application de 
la loi, c'est-à-dire du retour vers une si- 
tnation plus norma'e, les règles d'hygiène 
et d'entretien seront à nouveau observées, 
C’est Ja raison qui incite actuellement cer- 
tains propriétaires à rechercher la forme 
la meilleure pour assurer le plus vite pos- 
sible l'entretien des immeubles qui me- 
nacent ruine, 

Sans doute la loi ne résout pas tout 
Mais elle permettra de maintenir en état 
d'habitabilité des maisons qui, à la ca- 
dence d’üne trentaine de mille par an, 
s’écrouleront si on ne les entretient pas 
tout de suite. 

Vous dites que l’on ne pourra effectuer 
avec l'augmentation du 
premier palier. Mais cette augmentation et 
la promesse ‘des paliers suivants permet- 
tent déjà à des propriétaires, à des sorittés 
immobilières, à des géran!s d'immeubles, 
à des coopératives de travail'eurs et à des 
associations de Jeunes ménages, dé s’en- 
tendre pour contracter une sorte d'assu- 
rance collective, C’est mar de tels svs- 
tèmes de coopération que nous pourrons 
sauver ce qui peut l'être enrore, 

Vous n'avez done pas le droit de dire 
que l'augmentation du prix des lovers sera 
sans conséquence heureuse eur le sort des 
locataires, on qu’elle ne permettra pas 
aux propriétaires d'entretenir leur maison, 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Je prends 
l'Assemblée à témoin. J'ai tiré de la dis- 
cussion ses principaux éléments et rap- 
peié l'affirmation du ministre, et M. le mi- 
nistre est tellement embarraseé pour jus- 
tifier la loi qu'il me répond: On fera une 
circulaire. 

Si l’on reconstruisait au moyen de cireu- 
laires, peut-être aurionsnous maintenant 
des gratte-ciel! Malheureusement, les affir- 
mations Érgeé, du haut de cette tri- 
bune et les circulaires nous ont conduits 
à la situation que nous connaissons main- 
tenant. 

Je prends également fl'Assémblée à 
témoin de cet autre fait que le ministre 
de Ta reconstruction et de l'urbanisme n'a 
pas répondu, contrairement à ce qu’il 
peut croire, à mon argumentation mon- 
trant que la Joi n'apporte aucune solution 
aux problèmes qui, prétend-on, la justi- 
fient, et qu'il n’a même pas tenté de jus- 
üfler ces propres exemples, 

A plusieurs reprises, au cours de son 
discours, il a parlé de la consommation de 
l’alcool et du tabac, Or le tabac est en 
France un monopole d'Etat. Si le Gouver- 
nement, qui prend ses décisions à l’unani- 
nité, à en croire le ministre, estime qu'il 
faut consacrer à la reconstruction les reve- 
nus provenent de la vente du tabac, qu'il 
nous le demande et nous l’accenterons,. 

Oui: Nous accepterons que les revenus 
du tabac et de l’alcool soient consacrés à 
la reconstruction plutôt qu'à la guerre. 
Applaudissements à l'extrême qauche.) 

M. le ministre de la reconstruction et de 
lPurbanisme., En laissant subsister *00- 
lisme! 

M. Gabriel Citerne. L'alcoolisme ect plus 
répandu dans la classe à laquelle vous 
appartenez, monsieur le ministre, que dans 
la nôtre ! 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. L'::00- 
lisme est un fléau inhérent au régime que 
nous combattons et ce n’est Pas en agyra- 
vant, comme vous le faites, la misère, que 
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C'est une manière de démagogie que de 
faire état de tels arguments sans 6e préoc- 
cuper de la situation matérielle des masses 
laborieuses de ce pays. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 

M. Guy Petit, rapporleur, Vous voulez 
priver de travail les ouvriers du bâtiment, 

M. Cabriel Citerne. Alors, vous ne ris- 
quez pas d’être personnellement en chô- 
mage, (Sourires à l'extrême gauche.) 

M. Maurice Kriegei-Valrimont. Nous avons 
fait, en matière de construction, de recons- 
truction et de réparations, plusieurs pro- 
positions dont l'adoption ‘aurait permis de 
] ver nos ruines, C'est votre politique 
qui nous en empêche et qui met le pays 
dans la situation où il se trouve. 

Une seule chose subsiste de cetle discus- 

( chacun peut en témoignér, c'est sa 
confusion et l'impossibilité pour l’Assem- 
Li dire comment elle appliquera sa 


ferez disparaïtre, bien au con- 


loi. Alors, des mesures s'imposent. 

IL n'est pas vrai que notre proposition 
mette en cause le principe d’une réglemen- 
tatio! qui consacrerait une plus grande 
part du revenu national à la construction 


et à l'entretien, Nous n'avons jamais con- 
testé cetle nécessité, Seulement, vous avez 
fait la démonstration que votre texte nc 
le permet pas. 


Nous vous demandons de réfléchir da- 


vantage et de travailler plus sérieusement, 
Si vraiment vous avez l'intention d’amé- 
liorer la situation du logement en France, 
il n'est pas d'autre moyen que de com- 


A 


incencer à surscoir à l'application d'une 
loi que tout le monde, de M. Joseph Denais 
à M. Minjoz, a critiquée avec véhémence. 

Aucune autre proposition que la nôtre, 
q tend à surseoir à l'application de la 
doi, ne peut remédier au déscrdre qu’elle 
a déjà causé ni éviter d'innombrables pro- 


cès. 

L'Assemblée est maintenant placée de- 
vant ses responsabilités, Il est faux que 
toutes les explications qui ont €6t6 don- 


nées sont de nature à apaiser les loca- 
taires et les propriétaires. 

Le fait même aue les travailleurs lient 
in problème des loyers celui de leurs sa- 
prouve que leurs revendications 
vont toujours dans l'intérêt de toute la na- 
tion. 

Ce ne 


uires 


eont pas seulement les travaii- 
mais aussi certains éléments des 
classes moyennes qui sont frappés par vos 
auginentations, et la demande de relève- 
ment de salaires des travailleurs roncorde 
l'intérêt général, dans ce cas comme 
dans les autres. 


J'esptre que l’Assemblée 


fera preuve 
d'assez de ralme et de réflexion pour re 
pas se Jaisser entraîner à voler un texte 
défectueux, inapplicable en fait, confus, 
qui provoquera de. grandes difficultés et 
des heurts violents dans la population. 
Nous lui demandons de prendre en con- 
gidé”ation la proposition de notre collè- 
gue, Mme Maria Rabaté, seul moyen 
d'éviter les conséquences désastreuses du 
texte dont M. Claudius-Petit demande J'ap- 
plicalion. 
gauche. 


ns 


l (Applaudissements à l'extrême 


de la reconstruction et de l'urba- 


Mme la présidente. La parole est 
m'oistri 
T 


nisme, 

M. ie ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, Je désire donner à l'Assem- 
blée une simple précision. Il est bon, en 
effet, que des chiffres rapidement expri- 
lnés à la tribune ou là contestation de Ceux 
qui ont été produits, soient immédiate- 
uent démentis. 

J'ai cité tout à l'heure l'exemple d'une 


4 . 
] imptant six enfants 











sources mensuelles s'élèvent à 36.000 
francs. Ces ressources. se décomposent 
ainsi: salaires minimum vital, 412.000 
francs; allocations familiales pour six en- 
fants, 24.000 francs. 

Voici quelles seront pour celte fami:le 
les conséquences d’une loi qui, selon eer- 
tains, doit la conduire à la misère. 

Eile est actuellement logée dans un ap- 
partement de quatre pièces; ele va payer 
un lover de 1.000 francs par mois. Dans 
l'appartement de sept pièces qu'elle pour- 
rait occuper, le loyer serait de 3.000 francs 
par mois,... 

A l'extrême gauche. Où est cet apparte- 
ment ? 

M. le ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. ...mais elle recevrait une 
allocation de logement de 2.335 francs par 
InOÏs, 

Ainsi, en occupant un appartement de 
sept pièces, où eile pourrait se loger con- 
venablement avec ses six enfants, cette 
famille payerait un loyer en définitive 
moindre que pour l'appartement insuffi- 
sant à ses besoins qu'elle occupe actuelle- 
ment. 

M, Jean Cristofol, Mais vous n'avez pas 
construit de logements de sept pièces. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. C'est l'ar- 
gument du coiffeur : Demain, on logera 
gratis 

M. ie ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme. Certes, on peut faire obser- 
ver qu'il est difficile de trouver actuelle- 
ment un tel logement. Mais lorsque la 
nouvelle loi aura été appliquée depuis un 


certain temps, par exemple dans Je 
deuxième semestre de cette année, les 


échanges d'appartements commenceront à 
se produire et les familles nombreuses 
trouveront plus facilement de grands lo- 
gements. (Applaudissements au centre, à 
gauche et à droite.) 

M. Charles Benoist. El le mouvement ré- 
publicain populaire applaudit ! , 

M. Georges Coudray. Nos applaudisse- 
ments sont justifiés, 

Mme la présidente. [a discussion géné- 
rale commune aux trois propositions est 
close. 

L'Assemblée voudra sans doute renvoyer 
à cet après-midi -la suite de la discussion. 
(Assentiment.) 


Te 


VALEUR EN ARCENT POUR 1949 
DES JOURNEES DE PRESTATION 


Discussion d'urgence d'une proposition de loi. 


Mme la présidente, L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion d'urgence de la pro- 
position de loi de M. Pleven et “lusieurs 
de ses collègues tendant à fixer pour 1949 
la valeur en argent attribuée à chaque 
espèce de journée de prestations. 

Le rapport de M. Pleven a élé distribué. 

Personne ne demande la parole dans la 
discussion générale ?... 

Je consulte l'Assemblée sur le passage 
à la discussion de l’article unique. 

(L'Assemblée, consultée, décide de pas- 
ser à da discussion de l'article unique.) 

Mme la présidente, « Article unique. — 
Les décisions éventuellement prises pa: 
les conseils généraux, avant le 31 janvier 
1949, pour fixer la valeur en argent attri- 
buée pour 1949 à chaque espèce de jour- 
née de prestations sont validées. Lorsque, 
pour une cause quelconque, cette valeur 
n'aur: pas été déterminée à cette date, 
les impositions seront établies d’après la 
valeur retenue pour l'exercice 1948. » 


Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix l’article unique de la 
proposition de loi. 4 

(L'article unique de la proposilion de 
loi, mis aux voix, est adoplé.] 





REFORME FISCALE 


Communication de la commission = 
des finances. 

Mme la présidente. J'ai reçu de M. Je 
résident de la commission des finances 
a lettre suivante: 

e Paris, le 2 février 41949. 
« Monsieur le président, 


«a J'ai l'honneur de vous faire connaîtra 
que la commission des finances a décidé, 
sur la proposition de sa sous-commission 
chargée de l'examen du projet de Loi 
n° 6082 portant aménagements fiscaux, 
de n’étudier en commission que les amen- 
dements qui auraient été déposés avant 
le 6 février 1949. 

« Je serais heureux qu'il vous fût pos- 
sible, demain, en séance publique, d’at. 
tirer l'attention des membres de lAs- 
semblée sur cette décision en leur signa- 
lant l'intérêt qu'il aurait pour eux à 
déposer leurs amendements au plus tard 
dans la journée du 5 février. 

« Veuillez agréer, monsieur le yrési- 
dent, l'assurance de ma haute considéra- 
tion. » « Le président, 

& JEAN-RAYMOND GUYON. Ï 


Acte est donné de cette communication, 


en de 


RECLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme la présidente. Aujourd’hui, à seize 
beures, deuxième séance publique. 

Suite de la discussion de la proposition 
de résolution de Mme Rabaté et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à surseoir à toute majoration 
des prix des loyers tant que ne seront pas 
revalorisés les salaires, traitements, re- 
traites et pensions (n° 6075) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à fixer un plafond, pendant le pre- 
mier semestre 1949, aux majorations de 
loyer résultant de l'application des arti- 
cles 26 à 34 de la loi n° 48-1360 du 1% sep- 
tembre 1948 sur les loyers (n°° 6102-6147. 
— M. Chautard, rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de résolu- 
tion de M. Dominjon tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir des mesures de 
compensation à l’augmentation des loyers 
pour certaines catégories de lo’ataires et 
occupants, et à modifier certains points de 
détail des décrets d'application de Ja loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948 (n°° 6118- 
6138. — M. Dominjon, rapporteur). 


A dix-sept heures trente, au cours d'une 
suspension de séance, réunion dans les 
bureaux : 

Nomination de trois commissions de dix 
membres chargées d'examiner trois de- 


mandes en autorisation de poursuites 
contre trois membres 


de l'Assemblés 

{ns 6153-6169-6170). | 

I n’y à pas d'observation ?... 

L'ordre Gu jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.+s 

La séance est levée. 

(La séance est 
cinq minules.) 


levée à treize heures 
Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
Paun Lalssy. 
+6 
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la République, 


_ 
Es 


_… 
# 
! 
(| 








PRESIDENCE DE M, ROSERT PRIGENT, 
vice président. 


: 


La séance est ouverte À seize heures. 


CR De 
PROCES-VERSAL 
M. le président. Ie procès-verbal de la 
première séance de ce jour a été affiché 
et distribué. 
d'observation ?.. 


H n'y à pas 
t 


€ procès-verbal est )pté, 


EF 


ACCEPTATION D'UNE DISCUSSION D'URGENCE | 


M. le président. Dans la <tance du 
1er février 1949, le Gouvernement à de- 
mand$ la diseussion d'urgence du prajet 
de ]6i -prorogeant le régime provisoire des 
comptes spéciaux du Trésor, 

J'ai recu de la commission des finances 
un avis d'acceptation de l'urgence. 

Conformément au paragraphe I de l’ar- 
ticle 63 du règlement, l'urgence est acquise 
de plein druit, 

En outre, la commission m'a fait con- 
naître qn'elle était à \orter, ver- 
balement, 

J'informe l'Assemblée que la discussion 
d'urgence pourra avoir leu aujourd'hui, 
en fin de séance, ou sera inscrile, d'office, 
en tête de l’ordre du jour du prochain 
jour de séance. 


“… 
préie «4 Fran 
PEUIC nt 


du 


DECLARATION DU COUVERNEMENT 


M. le président. la parole est à M, le 
garde des sceaux, pour une, déclaration du 
Gouvernement. 


M. André Marie, vice-président du con- 
seil, garde des sceaux, ministre de la jus- 
tice, Mesdames, messieurs, je pense que 
vous me pardonnerez si, pendant le début 
de cet après-midi, j'estime nécessaire d’ap- 
porter spontanément à l’Assemblée natio- 
nale quelques justifications, à la suite 
d’une attaque dont j'ai été personnelle- 
ment l’objet et qu’en deux mots je veux 
résumer, 


! 
RTE 











Hier soir, le journal hebdomadaire du 
inprimait en gros caractères: 
« Le garde des sceaux accusé de couvrir 
un seandale de collaboration économi:- 
que », 

Je ne vous lirai pas l'article. On y rap- 
pelait que j'aurais, dans mon département, 
favorisé des ja gg sur Ja viande et 
que j'aurais classé ou fait classer certaine 
affaire de collaboration économique dans 
les conditions que je vous ferai connaitre 

F'uis on ajoutait: 

« Quelle est donc cette affaire qui per- 
muet au parti communiste de faire « chan- 
ter » le ministre de la justice ? 

L'Espoir, journal de Saint-Etienn».…., 
— c'est le journal de M. Jean Nocher — 
« … à publié à ce sujet, dans ses numéros 
des 14, 15 et 16 janvier, un article très do 
cumenté où ii relate de quelle facon le 
parti communiste tient le garde des sceaux 
ét, par là, le cabinet Queuille tout entier, 

« Selon informations. » - "est. 
à-dire toujours selon Jes informations du 
uwrnal L'Espoir — « le ministre de la 


Ces 


nu 

J 

justice aurait fait classer, par linierum 
diaire d'une personnaiité politique... » — 
}é me demande d’ailleurs pourqn ‘ 
recours à tiers — « un dossier d l- 
liboration économique portant sur 82 ri! 
lions de francs de travaux exécutés pour 
i 


e compte des Allemands. 

« La commission des profits il 
lit-on dans ee journal, infligea une fort 
amende à ce constructeur du mur à 
l'Atlantique, payé pour démoiir son props 
travail. 

« En outre, la chambre syndica'e inter- 
vint et elle considéra la responsabilité de 
l'entreprise comme suffisamment établie 
pour faire déchoir le principal actionnaire 
ae ses fonctions. Ce principal actionnaire 
est d’ailleurs lié. tez bien, 1 
dames, messieurs …par des liens de 
parenté étroits au ministre de la justice, » 

Je répondrai tout à l’heure sur : 
des points, mais j'indique immédistement 
que je a’ai aucun parent qui soit, de pres 
ou de loin, intéressé le moins du monde 
dans aucune affaire de travaux pubhilies, 
pas pius que je n'ai moi-même — hélas! 


D — ( uLé 


— ({ 


lacuri 


— de capitaux personnels dans une entre- 


prise quelconque. 

Le dossier fut classé en cour de ju 
tice. Ce classement mativa Ja démi 
M. Lindon, chef du parquet de la justies 
économique, Cette lettre de démission d 


M. Lindon, très exp! 


… J 
ion da 


2 : 
eTAaIt AUX IL ; 
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du parti communiste, qui pe ainsi 
prouver la responsabilité du garde des 
SCEAlIIX. » | 
Suit une communication où il est indi- 
qué que M, le président du conseil serait, 
à la vérité, bien ennuyé de ne pouvoir se 
débarrasser d’un collaborateur qui dispo- 
serait et menacerait de faire usage de dé- 
cuments d'une gravité exceptionnelle. 
Jadis, à celui qui avait utilisé un pareil 
moyen à cette tribune, un éminent homme 
d'Etat avait dit: « Monsieur, vous êtes un 
abominable gredin ». 
Les termes n'ont pas à être changés puis- 
que les procédés sont restés les mêmes. 
(Applaudissements sur un grand nombre 
de bancs à gauche, au centre et à droile.) 
Voilà done l’article qui a paru hier et 
lont la distribution a été librement assu- 
rée, Je tiens en effet à faire savoir qu'au- 


une saisie n'a été pratiquée. Je ne re- 
lou! pas la lum ère ; je ia souhaite! 

Hier Soir, l’auteur de cet atti Le est venu 
e distribuer lui-même ici, cependant que 
des porteurs se chargaient — simpie Comnt- 

lence. certainement — d'en assurer Ja 
distribution aux abords de Ja Bourse. 

t dans ces conditions, mesdames, 
messieurs, que j'ai immédiatement décidé 
de demander votre audience, 

Je ne dois pas d'explications à mes liffa 
nat rs; par ntre, c’est à VOUS qu jen 
dois, Et c'est, en réalité, pour venir Im en 
expl'qu devant vous que, tout de suite, 

liqué que je serais dès aujourd'hui 
à la disposition du Parlement, 

Pa | temps que HoUs ViIivVONS, pol est 
des gens, surtout ceux pour qui la guerre 
Va bis été une raea d'enrichissement, 
our qui l'honneur reste le principal bien, 
( bien, Tout Je monde ne peut pas 


end des vigneltes! (Vis applaudisse- 


4 A 
men sur de nombreux bancs à qaucre, 
au centre et à droili 


M. Joan Legendre, Ce n'est pas un argu- 


11 FErelamalions à 9 ruche et au cen- 

M. le garde des sceaux. Alors que, dans 
mon communiqué, je disais: « fe viendrai 
fournir les exp.ications, et je les fournirai 
tout que c’est moi-même, vous le sa- 


vez, qui me suis ainsi mis à la disposition 
du Parlement, j'ai eu l’occasion, au mo- 
ment même où j'arrivais ici, de lire un 
comimuniqué du journal Le Rassemble- 
ment 

Voici cette mise au point: 

« l'n communiqué du ministre de la jus- 
tice laisse supposer que le journal Le Ras- 
semblement accuse le garde des sceaux 
le couvrir des scandales dé collaboration 
économique. ‘Or, divers journaux, parmi 
lesquels les journaux séparatistes, ont 
porté ces temps derniers contre le garde 
des sceaux des accusations fort graves. Ces 
accusations n'ont pas été relevées. Pre- 
nant acte de ce fait, le journal Le Rassem- 
blement a déclaré qu'il convenait que le 
garde des sceaux s'en expliquât publique- 
ent, 

Ainsi, vous comprenez, mesdafnes, mes- 
sieurs: c'est en quelque sorte pour qu'il 
Vy ait aucune ambiguité, pour que l’em- 


prunt continue à être souscrit, que Ja 
ju ‘stion m'a été posé ! C'est dans cet 
esprit là, bien entendu! (Sourires.) 

Mais qui donc à oflert de venir devant le 
Parlement Si cé est mo -nème, dans le 
lémenti que, dès hier soir, j'ai rédigé alors 
fil prenais à peine connaissance de 

iccusation port "ont moi ? apnlar 
1 C1 {s à qau h 

] Ve Ti 1! l iUsSSI ] 161 nent 
ju SSID. q SU l 

| nm qua e siè d 
vit w) ju uru i jure contre 








aucun de mes adversaires politiques. A 
cet égard, je pourrais faire appel, avec 
confiance à mes concurrents, de l’extrème 
gauche à l’extrême droite de l’Assemblée. 
Je n'ai jamais utilisé des moyens qui, se- 
lon moi, déshonorent. 

Au demeurant, je n'ai jamais cherché 
autre chose, dans ma vie professionnelle, 
que les justes satisfactions qu’on y peut 
trouver. J'ai le bonheur d’avoir vécu dans 
un barreau de province et d'y avoir connu, 
pendant que je siégeais ici et sans avoir 
rien sollicité, l'honneur que l’on réserve 
à ceux qui arrivent au faite de leur car- 
rière, En sorte qu'élu au bâtonnat par des 
hommes. qui ont connu toute ma vie, j'ai 
la joie de compter des amis parmi mes 
adversaires politiques. (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Mais l'orage grondait. J'en étais prévenu 
depuis quelques semaines. Il est parfaite- 
ment exact qu'au sein d2 mon groupe, j'ai 
défendu certaines positions précises aux- 





quelles je resterai fidèle parce que je les, 


crois conformes à l'intérêt républicain. 


(Applaudissements sur les mêmes banes.)" 
C’est cela que l'on veui, aujourd'hui, | 
faire payer au radical que je suis, au mo- | 


ment précis où il eût été infiniment sou- 
haitabie — je tiens à le souligner — que 
chacun respectât ici une trève 
dans l'intérêt national, (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droile.} 

J'étais prévenu de bruits qui cou- 
rent et, depuis quelques semaines, mal- 
gré les efforts accomplis pour les déceler, 
je ne trouvais personne. La calomnie elle- 
méme se dérobait devant mes invesliga- 
tions! Aujourd'hui donc, je peux et veux 
répondre, 

D'abord, en ce qui concerne les trafi- 
quants du département que je représente, 
je serais assez étonné qu’on puisse m'ac- 
cuser sérieusement de les avoir protégés. 

I y a eu un trio de trafiquants: es 
deux fils ont été incarcérés sur les ordres 
du parquet, le père a été laissé en liberté. 

On insinue que j'ai donné des instruc- 
tions pour que la peine prononcée ne soit 
pas trop grave. 

A cet égard, je ne veux pas ouvrir de 
dossiers qui doivent rester confidentiels. 
Mais l’Assemblée doit cependant savoir que 


} 


ces 


j'ai recommandé dans cette affaire la ri-, 
résistance individuels des ouvriers ou des 
| contremaitres ne nous permettent de con- 
! naitre l’activité des dirigeants de Paris 


gueur qui s'impose dans toutes les pour- 
suites effectuées à l'encontre de trafiquants 
de bestiaux. De plus, l’une de ces peines, 
notamment celle concernant l’un des ineul- 
pés qui me paraissait le plus gravement 
compromis, n'ayant été que de deux mois 
de prison, et l'intéressé ayant pu prendre 
la fuite à la fin de l’audience — 1l s’est, 
depuis, constitué prisonnier — le parquet 
a immédiatement signé un appel général 


générale : 


entreprises figurait la société Sainrapt eë 
Brice, que je n'avais aucune raison ds 
connaître et dont, avant cette aflaire 
j'ignorais même l'existence. s 

Une information a donc été ouverts 
contre cette société, vu ma 79 qu'une en. 
quête était menée sur le plan administre. 
tif en vertu de la circulaire du secrétariat 
général aux communications en date du 
16 juillet 1945. I1 s'agissait de rechercher, 
dans ce domaine, si, en raison de son atti. 
tude pendant la guerre, la société visée 
était digne de consérver les commandes 
de l'Etat. 

Cette enquête administrative a été me. 
née pus vite que l'autre, bien entendu, et 
a abouti à un classement, à une décision 
restituant à l'entreprise sa participation 
aux travaux des collectivités. Cette pre. 
mière décision est en date du 12 novem- 
bre 1945. Je n'aurai pas Ja cruauté de pré. 
ciser qu'à ce moment-là je n'étais ni chef, 
ni membre du gouvernement. (Anplau's- 
sements sur de nombreux bancs à ga. 
che, au centre et à droite.) 

Je tiens à ce que l’Assemblée sache tout 
ce que mes prédécesseurs — dont je n'ai 
jamais cessé de me montrer totalement et 
lovalement solidaire — ont, comme moi- 
même, fait, en cetle affaire, pour !a re. 
cherche de la vérité, 

Dès 1944, M. le juge d'instruction Ber- 
nard recherchait toutes les responsabilités 
énales, Je suis arrivé place Vendôme er 
janvier 1917, Le premier rapport que j'ai 
personnellement connu date du 26 février 
1947. Je ne veux pas abuser des lectures, 
mais je dois cependant-citer un extrait de 
ce rapport, qui: est indispensable que 
l'Assemblée connaisse pour juger de l'im 
portance des investigations à diligenter. 

« L'instruction — disait le rapport — est 
rendue plus difficile par le fait que l’entre. 
prise Sainrapt et Brice n’est pas centrali- 
sée, qu'elle est constituée de cellules pres- 
que autonomes, dirigées par des chefs de 
centre disposant de très larges pouvoirs, 
centres se décomposant eux-mêmes er 
chantiers dirigés par des chefs de chan- 
tier avant une certäine initiative. 

« Certains chefs de centre paraissent 
avoir été des collaborateurs, d'autres ont 
fait preuve d’un esprit” de résistance. La 
dispersion des chantiers, les initiatives de 
leurs chefs, renforçant ou contrecarrant 
les directives du siège socia!, les faits de 


qu'à travers des faits contradictoires ». 
Nous aurions pu dire à ce moment qu’il 

était difficile et même impossible, en rai- 

son de cette dispersion des responsabili- 


tés, d'agir utilement et qu'il fallait clas- 


a minima, afin d'accroître l’ensemble des 


peines, qui sont des peines fermes, avec 
amende minima d’un demi million de 
francs. 

Lorsqu'on vient prélendre que quelque 
protection aurait été accordée à ces mar- 
chands de bestiaux, je puis répondre que 
j'aurais une singulière façon de protéger 
ceux auxquels je m'intéresse, si ce n’est 
pas une manière vraiment imprévue de 
les loger! 

Mais j'arrive au fait reproché, et sur 
lequel je m'expliquerai plus longuement 
Le garde des sceaux aurait couvert un 
ceandale de collaboration économique. 

En 19144, À La libération, le ministère 
de l'économie nationae a <ommuniqu 
au département de la justice la Este de 
toutes les entreprises ayant travaillé pour 
l'Al'emagne., à charge de déterminer les 
responsabilités pénales et les éventuels 


ren en cour de justice. Parmi ces 


ser l'affaire. Au contraire, les instructions 
qui ont été immédiatement données ten 
aient à la continuation des investiga 
tions. 

Le 7 mai 1947, un‘ rapport de 21 pages 
m'était envoyé. Comme il était difficile de 
déterminer les responsabilités individuel- 
les, la direction des affaires criminelles 
a demandé la communication du dossier 
de la procédure. Il faut, en effet, que vous 
connaiss:ez le mécanisme de l'examen de 
tous ces dossiers. 

Le garde des sceaux, en la matière, 
des conseils. La direction des affaires cri 
minelles a été, durant cette affaire, diri- 


| gée successivement par deux hauts magis 


trate dont l'un a été, depuis, appelé à sié- 
ger à la cour de cassation. Je tiens à ren 
dre, à l'un comme à l'autre, le plus vif 
le plus sincère hommage, 1] est inutile & 
dire ici leur intégrité, - 

Rien n'a été fait sans le conseil des bu- 
reaux compétents, composés eux-mêmes de 
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istrats. Quand, à mon tour, j'ai re- 
tourné le dossier à la cour de justice, 
voiei les in qui ont été données, 
Je 22 juillet 1947: ‘ 

« 1 ressort de votre communication que 
je parquet envisage le renvoi du seul 
Brice devant la cour de justice. Je ne puis, 
en l’état, approuver cetle manière de vor. 

« N résulte, en effet, de l'examen du 
dossier de procédure que le magistrat ins- 
tructeur s’est principalement attaché à dé- 
terminer la responsabilité de la société 
elle-même plutôt que celle de ses diri- 
rcants.. En conséquence, je vous prie de 
Dien vouloir faire requérir nn supplément 
d'information aux fins d'établir le rû:e 
exact de chacun des principaux dirigeants 
de la société », d 

Je demandais que soient déterminés le 
role exact de Brice, son comportement gé- 
néral et d’autres renseignements. 

Teltes sont les instructions que j'ai don- 
nées dans unc affaire que j'aurars voulu 
soutfer où dans laquelle je n'aurais sys- 
témaiiquement pas vou:u ursuivre ! 

Je ne lirai pas jusqu’an t ce doeu- 

ment; j'y demandais toutes investigations 
utiles sur le fonrtionnement des chantiers 
en Allemagne et sur le rùle exact d’un 
fondé de pouvoirs. 

Un nouveau rapport me parvient, le 
2; novembre 1947, de M. l'avocat général 
Lindon. 8 : lit notamment: 

« De l'étude dés pièces nouvelles du 
dossier, il semble résulter que Brice n'avait 
qu'une autorité nominale sur ses chefs 
de service qui ont, pendant la guerre, pris 
des dispositions mportantes sans méme 
lui en avoir référé au préalable. 

« Toutefcis, si décentralisée qu'ait été 
société, le siège social exerçait une action 
de freinage ou de développement des tra- 
vaux allemands par les capitaux et le ma- 
tériel qu'il mettait à la disposition des 
chefs de serviee ct M. Brice exerçait eflec- 
tivement la direction du service central. 

« Le complément d'information, sans le 
dégager totalement, à seulement mis eu 
relief la responsabilité de son état-major 
qui devrait, dans l'éventualité d'une incul- 
pation, en subir les conséquences. 

« L'information se heurte, faute de do 
cuments qui ont disparu ou n’ont pu être 
saisis en temps uti'e, à de grosses diff 
cuilés pour déterminer la responsabilité 
des chefs de service de l’entreprise Sain- 
rapt et Brice dans l'acceptation+ des tra- 
vaux allemands. Ils aïlirment tous n'avoir 
igi que sous lempire de la contrainte, 
mais ils n'apportent à lappui de leurs 
dires que le témoignage de leurs snbordon- 
nés où de leurs collègues. » 


Vous allez peut-être penser, mesdames, 
messieurs, qu'après cé troisième ra port 
où la responsalntité des intéressés n'était 
pas encore déterminée, le garde des sceaux 
Va estimer que cela suffit. Eh! bien, non! 
Voici ce que j'écris, dans des instrue- 
tions du 13 mai 1948, que je veux faire 
connaître : 

« Une telle poursuite, surtont après cer- 
lains acquittements récents de la cour de 
Justice de la Seine, sérait vouée à l’ir- 
succès, Afin, néanmoins, de régler eette 
affaire sans qu'aucun point n'ait été omis, 
je vous prie de faire entendre Brice et 
eux de ses collaborateurs... sur les deux 
‘léments nouveaux que vous me signalez.» 

C'est le troisième complément d'infor- 
Halion auquel il est procédé. 

L'affaire en était là, lorsque je reçus la 
visite d'ouvriers qui déposèrent un doeu- 
nent, lequel fut suivi de l'envoi d’une 
tre pièce. 

Voici ce que je lia dans le premier docu- 

ent: ï 





« Le secrétariat du comité central de 
l’entreprise, régulièrement mandaté 
le comité central à la séance du 24 juin 
1947, ayant examiné la sitnation actuelle 
de l'entreprise, estime que: 

« 1° La situation économique et Ja me- 
nace de chômage inposerit de tout faire 
pe maintenir et augmenter l'activité le 
"entreprise et son volume de travaux, 

« 2° Ce développement ne pre pas 
avoir lieu sans qu'un climat de bonne 
entente règne entre la direction et les 
travailleurs de l’entreprise. Il faut qu'une 
bonne organisation utilise chacun selon 
ses capacités, en particulier en redonnant 
à Brice la place qui Jui revient tant par 
ses compétences techniques que pa 
rôle qu’il à joué dans l'entreprise, Ce té- 
ve:oppement ne peut pas avoir lieu sans 
r° s@it mis fin à la situation provisoire 
e l’entreprise par la clôture rapide et 
définitive de l'instruelion ouverte. » 

Huit jours après, toute une délégation 
ouvrière, qui avait signé le même texte, 
venait contirmer la démarehe décidée a 
l'unanimité par le comité central de l'en- 
treprise, en m'indiquant que tous les ou- 
vriers présents étaient disposés à vem” 
certifier à l'audience l'attitude nationale 
de leur patron pendant l’occupation. 

Voilà la déclaration que j'ai enregistrée. 
Je n'ai pas voulu la garder pour moi: j'ai 
envoyé la délégation ouvrière chez M. le 
re général qui Jui à accordé au- 

ience. 

Voilà dans quelles conditions le classe- 
ment est intervenu. 

Est-il possible, honnêtement, de dire 
qu'un scandale économique a été cou- 
vert? C'est la question que je voulais 
poser, après avoir saisi lAssemblée de 
tous les éléments de l'affaire. 

J'ajoute qu’au même moment des con- 
clusions étaient prises pour l'application 
des sanctions prévues par lordonnance 
sur l’épuration. 

Telle est la vérité, Mais il est grave de 
constater qu’on zum, par les temps qui 
courent, prétendre qu'un homme, qui a 
la terrible respensabilité de juger en sun 
Ame et conscience, à couvert un scandale. 

Et ceux de mes prédécesseurs au poste 
redantable que j'oceupe que je vois ici 
seront certainement de mon avis. 

J'admets qu’on m'ait atiaqué pour des 
rasons rs mais je ne puis tolére: 
de pareilles accusations, car, depuis que 
je suis à la place Vendôme, j'ai cherche 
de tout mon cœur — et nul, je pense, 
n’en douitera — à y faire régner un espru 
de justice à la fois ferme et humain. 

Je crois que dans une telle affaire 
n'était pas possible d’obtenir une eondara- 
nalion. Au reste, personne n'a songé à 
invoquer un fait nouveau qui aurait per- 
mis une réouverture de l'information. 

Maintenant que vous eonnaissez Jes 
faits, mes chers collègues, est-il normal 
de dire que j'ai protégé les délinquants 
les spéculateurs sur la viande ? En est-il 
un seul parmi vous qui puisse dire que 
la chancellerie s'est préoccupée d’atténuer 
la peine appliquée à un trafiquant ? Je 
pose la question aux lementaires, amis 
ou adversaires, qui composent cette 
Assemblée. 

Je n'aurai pas la cruauté de lire, dans 
mon dossier, les noms des journaux qui 
m'ont le plus critiqué lorsque j'ai com 
mencé mon àpre lutte contre les trati- 
quants du marché noir. 

Mais on ne s’est pas contenté des accusa- 
tions. On à insinué qu'il y avait en la pos- 
session du garde des sceaux des dossiers 
dont il usait pour des fins abominables 

Faut-il, mesdames, messieurs, que ceux 
qui écrivent des choses pareilles puissent 
avoir des pensées abjectes pour croire 





d'autres capables d'utiliser de tels procé- 
dés} {Applaudissements sur de nombreux 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 

Ces procédés ne sont pas les miens, ils 

2 sont les nôtres. Dès que j'ai été 
attaqué, j'ai vou:w venir devant vous, loya- 
lement, honnêtement, vous ouvrir mon 
dossier et vous dire : Est<e que ces mœurs 
vont durer ? 


M. Jultes Moch, ministre de l'intérieur. 
Frès bien! 


M. le garde des sceaux. Pour moi, je le 
dis tout net, je ne suis pas décidé, si 
faible que soit ma santé. à subir le sort 
de Roger Salengro! (Vifs applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Oh! certes, je ne con'onds pas l'en- 
semble des journaïistes qui font leur de- 
voir avec ceux qui cherchent actuel!'ement 
le scandale. Je n'ai pas divantage:la pré- 
tention ridicule de me considérer comme 
l’un des piliers du régime. Ce que je veux 
noter, c’est que des eampaysnes de ee genre 
sont menées contre ceux dont on peut 
redouter l’action républicaine, à une heure 
où un emnrumt est en train de sruver la 
nrké (Applaudissements sur de nom- 

«x bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Telles sunt, mesdames, messieurs, les 
explications que je vous devais. Je vous 
les ai fournies sous forme d'une déclara- 
tion. Je suis prêt à translormer eette dé- 
claration en une réponse à une interpella- 
tion, si vous te désirez. LApmaudissements 
sur les mêmes bancs.) 

Mais il faut que de tel'es campagnes ees- 
sem. Il faut que toutes ces ealnmnies 
soient brisées une fois pour toutes. H n'est 
possible à personne, dans ce pays, à quel- 
que parti qu'on apyartienre, de concevoir 
le rétablissement d’une vie politigee nor- 
male autrement que dans la considération 
mutuelFe, dans le respeel des individus et 
dans la toléranee générale. (Applaudisse- 
ments sur de nomhreux bancs à gauche, 
au centre e! à droite.) 

Je ne traîne pas après moi la rancmne 
et a haine, dont Aristide Briand disait 
qu’elles étaient des bagages inutiles pour 
la earrière d’un homme politique. Je me 
contenterai simplement, sains rancune et 
sans haine,_de plaindre certaine yramle 
figure qui, j'en sis bien sûr, aurait pu, 
loin de pareils débats et loim de parei!s 
moyens. eontinner de réunir autonr d'elle 
la gratitule unanime et pure de toute la 
nation, ,Pifs applaudissements sur de nori- 
breuxr bancs à qauche, an centre et 
à droite.) 


M. le président. Aux termes du règle- 
ment, un seul orateur peut réponire au 
Gouvernement, 

La parole est à M. Cance, qui s'était fait 
inscrire. (Mouvement divers.) 


M. Yves Fagon. El le R. P. F. ? 


M. René Schmitt. C'est encore ne déro- 
bide, (Mouvements divers.) 


M. René Canitant. Je demande la parole, 


M. le président. Je ne puis là donner 
qu'à un seul orateur. 


La paro!e est À M. Cance. (Applandisse- 
ments à l'extrême gauche.) 


M. René Cance. Je ne connaissais riea 
au. scanda.e de collaboration économique 
dont vient de parier M. le garde des sceaux. 
Je ne répondrai donc pas sur ce paint. 
(Erclamations sur de nombreux bancs.) 

Mais ai d'ur question que je 
connais bien. Je donnerai rapilement 
queiques préc'sions sur Faffaire Maupus 
qui soulève, dans le département de la 
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Seine-Inférieure, un très gros mécontente- 
raent et une très vive colère. 

Maupas est l’un des pus importants 
inarchands de bestiaux du plateau de Caux, 
Pendant la guerre, il a fait un trafic cor 
sidérable avec les boches. En 1945, il a 
cté condamné 4-69 millions de francs 
d'amende pour profits illicites et, tout ré- 
cemment, il a été mê.46 à une grave affaire 
ce marché noir et de trafic de viande avec 
l'étranger. 

Depuis trois ans, ce trafiquant était IH 
bre. Il a été arrêté, il y a quelques se- 
maines., Qu'on me perrueite de déclarer 
que le parti communiste — et M. André 
Marie le sait bien — depuis trois ans, dans 
toutes ses réunions et chaque semaine 
dans son journal, a exigé l'arrestation de 
ce gros trafiquant,. 

La vérité, c'est que seule la pression 
des masses, la colère de notre population, 
a fait arrêter Maupas. (Anplaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Donc, Maupas à été conduit à la prison 
du Havre. Mais tout le monde sait, là-bas, 
qu'il y a mené une vie confortable et n’y 
a pas manqué de visites. Puis, au moment 
du jugement, d'un jugement dcut on a 
honte de dire qu'il n'a infligé qu’une 
peine de deux mois de prison, Maupas à 
très tranquillement quitté la salle du tri- 
bunal et pris la fuite. 

Je suis heureux d'avoir appris, par 
M. André Marie, qu’il s'était constitué pri- 
£connier, 


M. le garde des sceaux. J'ai fait appel 
a minima, dès le lendemain du jugement. 


M. Pené Cance, Dès lors, mesdames, 
messieurs, comment voulez-vous que la 
population de la Seine-Inférieure ne pense 
pas aujourd'hui que certaines complicilés, 
que certaines amitiés ont pu aider Maupas 
à fuir ? Comment voulez-vous que cette 
population ae pense pas qu'il a bénéficié 
d'une aide ? 

Je suis certain que vous désirez aussi 
connaitre les sommes que Maupas a ver- 
sées sur son amende de 69 millions de 
francs, 

M. Jacques Duclos. Très bien! 

M. René Cance. Mas M. le vice-président 
du conseit, S'i le sait, voudra-t-il nous le 
dire ? (Applaudissements à l'extrême gau- 
che. — Interruptions Sur divers bancs.) 


M. Jules Ramarony. Cela n'a rien à voir 
avec l'affaire qui nous occupe. 


M. René Cance. On a affirmé que Mau- 
pas n'avait pas versé un centime sur celle 
somme. 

On comprend maintenant pourquoi, dans 
la Seine-Inférieure, sur plus de deux mil- 
liards de francs d'amendes infligées pour 
protits illicites, le Trésor n'a reçu jusqu'à 
ce jour que 694 millions de francs, c'est- 
à-dire moins du tiers des sommes qui de- 
vaient être versées, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 

Mais le cas Maupas, dans la Seine-Infé- 
rieure, n'est pas un cas isolé, I y a mieux, 
ou plutôt il va ps. 

M. André Marie connait bien — tout le 
monde le connait en Seine-Inférieure — 
un trafiquant encore plus important que 
Maupas. C'est M. Foliot, de Londinières. 


Encore un homme qui a gagné, par son 
trafñ:, des sommes considérables. 


M. le garde des sceaux. Je l'ai fait 
arrêter et condamner à sept mois fermes 
d'emprisonnement, Voilà la vérité, et vous 
le savez bien. 


M. René Cance. En septembre 1945, il y 
trois ans de cela, M. Foliot a été con- 


a 
daniné à 84 millions de francs d'amende 





pour profits illicites et il n’a pas encore 
versé un sou sur ces 84 millions. 

Je suis certain que les membres de 
cette Assemb'ée se poseront les mêmes 
questions qué se posent actuellement les 
populations de la Seine-Inférieure, 

Celies-ci se demandent comment ces tra- 
fiquants ont pu continuer leur trafic pen- 
dant trois ans et pourquoi on ne leur a 
pas enlevé leur carte d'acheteur. (Applau. 
dissements à l'extrême gauche.) 

ELes se demandent comment, avec 
quelle compiicité, M. Maupas a pu fuir; 
pourquei MM. Foliot et Maupas n'ont en- 
core rien payé sur les amendes qui ieur 
ont été infligées; pourquoi enfin la justice 
de M. André Marie, qui est si dure pour 
les centaines de mineurs emprisonnés, "e 
montre si-clémente pour tous les traf- 
uants du genre de Foliot et de Maupas ? 
Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. René Capitant, Je rappelle que j'ai 
demandé Ja parole. 


M. le président. Mes chers collègues, je 
dois préciser la situation 

Aux termes du règiement, il m'est îm- 
possible, dans cette affaire, de donner la 
parole à un nouvel orateur, 

Le Gouvernement à fait une déclaration 
et un seul député pouvait lui répondre 
(Erclamations.) | 

Si un autre de nos collègues désire re- 
prendre le débat sur la question qui a été 
soulevée, ou sur d’autres questions s’y 
rapportant, il pourra employer l’une des 
procédures que le règlement prévoit, 
mais, de toutes facons, je dois considérer” 
le présent incident comme clos. 


M. Jacques Chastellain, A moins quo 
l’Assemb'ée n’en décide autrement, 
L'Asserublée est souveraine. 


M. Gabriel Citerne. Des questions ont été 
posées, Si M. le ministre prend la parole 
pour y répondre, il rouvrira le droit à dis- 
cussion. 


M. le garde des sceaux. J'ai indiqué que 

je me tenais volontiers à la disposition de 
n'importe lequel de nos collègues pour 
répondre à une interpelation. 
- Si done M. Capitant veut prendre la pa- 
roie, je suis à sa disposition pour une dis- 
cussion immédiate. (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre 
et à droite.) 


M. le président, Monsieur le garde des 
sceaux, je suis au regret de vous dire que 
je ne puis laisser s'ouvrir un débat en 
‘état actuel de l'affaire. (Mouvements di- 
vers.) 

Je peux donner la parole à M. Capitant 
pour répondre à votre dernière interven- 
tion. 

Mais il ne peut (tre question d'engager 
un débat pour lequel d'autres orateurs 
viendraieut s'inscrire, Il faut que cela soit 
bien entendu. - 


M. Jacques Chastellain, Consultez l'As- 
semblée, monsieur le président, 


M. le président. La parole est à M. Ca- 
pitant pour répondre à M. le garde des 
sceaux, 


M. René Capitant, 1] est vrai que, depuis 
quelque temps, des accusations ont été 
portées à diverses reprises, et dans divers 
journaux, contre M. le garde des sceaux. 

Ces accusations sont-elles fondées ou 
non ? Je n’en sais rien, je le dis claire- 
ment à cette tribune. (Mouvements divers.) 

Je n'en prends pas la responsabilité. 


M. Fernand Bouxom. C'est un désaveu! 


M. René Capitant, Nullement, mais je 
prie l’Assemblée de m'écouter, 





Ce que je sais, en effet, et ce que sai 
également M. le garde des son t 
vient de le montrer — c’est que de pa- 
reilles accusations ne pouvaient rester sans 
réponse. 

Or, il y avait deux façons d'y répondre, 
L'une aurait consisté à poursuivre en difta. 
mation les journaux qui ont porté ces 
accusations, si on les estimait mal fondées, 


M. le garde des sceaux. Je n’ai, croyez-le 
bien, nullement renoncé à ce droit, dont 
j'userai sur le terrain privé. (Applaudisse. 
ments sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre et à droite.) c 


M. René Capitant. En atiendant qu'il uti. 
lisàt peut-être cette première procédure, 
un autre moyen incombait très légitime- 
ment — et, comme il l’a senti, c'était 
même son devoir — à l’homme public at. 
taqué qu'est le ministre de la justice. R 
lui fallait répondre du haut de cette tri. 
bune, comme il vient de le faire. (Rires 
et exclamations sur les mêmes = 

Car il faut que la lumière soit faite. 
D'abord, pour que nous sachions si, oui 
ou non, le ministre de la justice est digne 
d'occuper son poste, 


* Maintenant que nous sommes au courant 
sinon des faits, du moins des accusations, 
nous ne pouvons, nous, représentants du 
peuple, nous en désintéresser, 


M, Joseph Dumas. Alors, vous désavouez 
vos amis ? 

M. René Capitant. 11 faut, je le dis clai 
rement, qu’une enquête soit faite. (Excl- 
mations sur de nombreux bancs.) 

Les faits qu’on a relevés, et dont il reste 
à faire la preuve, sont graves, 


M. Maurice Schumann. En d'autres ter- 
mes, le Rassemblement a accusé sans 
preuve. Vous venez de l'avouer. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs ax 
centre, à gauche et à droite.) 


M. Félix Kir. Calomniez, calomniez... 


M. René Capitant. La preuve doit être 
faite par les moyens qui permettent une 
preuve véritable. 

Je dis que les faits qui ont été relevés 
sont graves. 


M. Jules Ramarony. Quels faits ? 
A droite. Vous remplacez Gringoire ? 


M. René Capitant. On à accusé le minis- 
tre de la justice d’être intervenu pour 
obtenir une décision de classement. 


M. le ministre de l’intérieur, Il vous à 
montré le contraire. 


M. René Capitant. dans des conditions 
qui ont soulevé la résistance du magistrat 
qui devait prendre cette décision. 


M. le garde des sceaux ne s'est pas suf- 
fisamment expliqué sur les circonstances 
de la démission du commissaire du Gou- 
vernement en cause. Ainsi qu'un journal 
de ce soir le Eee or en re:atant l'ori- 
gine de cette affaire, il y a bien eu un 
acte de démission qui, au moment où il 
est intervenu, a été relevé par l’ensemble 
de la presse et qui, alors, a été motivé 
comme une protestation de ce magistrat. 


Dans une affaire qui semblait particuliè- 
rement grave et par le volume du chiffre 
d'affaires réalisé en collaboration avec l’en- 
nemi et aussi par certaines modalités do 
cette collaboration, notamment par cer- 
tains contrats passés entre cette entreprise 
et le gouvernement allemand, une décision 
de classement est donc intervenue malgré 
la résistance du magistrat. Mais, à la même 
époque, d’autres enquêtes concernaient la 
même affaire. Le comité de confiscation 


des profits illicites a eu à connaître üu 
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dussier de l'affaire Sainrapt et Brice, et la 
condamnation qu'il a prononcée portait la 
peine au maximum. 

11 faut dire aussi que le comité interpro- 
tessionnel d'épuration a eu à connaître du 
sac des dirigeants de la même entreprise. 


Le 

C'est un fait encore que ces dirigeants 
se sont vu interdire à vie l'exercice de leur. 
“rofession et que, tout récemment, il y a 
quelques jours, lorsque ce même comité 
interprofessionnel a eu à connaître de nou- 
veau du dossier, comme la loi le prescrit 
lorsqu'une mesure judiciaire d’acquitte- 
ment ou de classement est intervenue, au 
lieu de s’incliner automtaiquement, ce co- 
mité interprofessionnel a ‘demandé un 
supplément d'enquête et, si je suis bien 
informé, a même demandé que l’on revint 
eur la mesure de classement, en rouvrant 
j'instruction judiciaire devant la cour de 
justice. | 

M. le garde des sceaux. Voulez-vous pré- 
ciser, monsieur Capitant, quelles furent 
les conclusions prises, Sur mon ordre, par 
je procureur général ? 


M. René Capitant. Monsieur le garde des 
sceaux, je demande que l'Assemblée 
nomme une commission d'enquête. (£rcla- 
malions sur de nombreux bancs à quuche, 
zu centre et à droite. — ARE RES 
sur uuelques bancs à gauche, au centre et 
u droite.) 


Mne Rachel Lempereur. Vous voulez dé- 
molir le régime. C’est votre seule préoccu- 


not 
1 


iiUi, 


M. René Capitant. je demande qu'à cette 
commission d'enquête viennent témoigner 
les hommes, les magistrats. 


M. Roné Schmitt. Sans doute pour aider 
au succès de l'emprunt! 


M. René Capitant. … dont M. le garde 
des sceaux a lui-même invoqué le témoi- 
voue, ainsi que ceux qui ont protesté 
contre la mesure de c'émence prise, et 
d'abord le commissaire du Gouvernement 
Lindon, Je demande que les accusateurs 
apportent leurs preuves. 


M. le garde des sceaux, Où sont-ils les 
accusatcurs ? 


M. René Capitant, Les accusaleurs sont 
ls jouroaux qui ont publié ces accusa- 
tous, (Vives interruptions à gauche, au 
catre et sur divers bancs à droite.) 


M. le garde des sceaux. Monsieur Capi- 
tant, il y a un fait précis. J'ai démontré 
qu'a trois reprses j'avais ordonné un sup- 
plément d'information. Je vous ai démon- 
iré que j'avais conclu à des poursuites de- 
vant le comité d'épuration. 

Mais ! y a une autre chose, qui est sim- 
{* cle-là, et que vous devez connaitre. 

ou.ez-vous révéler le nom de mon pa- 
ent qui serait le principal actionnaire de 
‘elle maison et que j'aurais protégé ? 
Nommez-le et démontrez que j'ai menti! 

M. René Gapitant, Ce n'est pas devant 
l'Assemblée que je ferai cette preuve. 
Vives erclamations à gauche, au centre el 
Sur divers bancs à droite.) 

1 gauche. Basi:e! 

M. le garde des sceaux, Dites son nom! 
_.M. René Capitant, Je répète que je ne 
"CnS pas en accusaleur à cette tribune, 
Mais je dis que toute la lumière doit être 
laile, (Nouvelles interruptions à gauche, 
4u centre et sur divers bancs à droite.) 

M. le garde des sceaux. Canaille ! Vons 

vez bien que l'accusation est fausse! 

M, Guy Desson. Le nom! Le nom! 





M. Fonlupt-Esperaber, Cela fait 
partie de la campagne contre l'emprunt 
que des hommes du R. P. F. mènent no- 
tamment dans mon département. 


M. René Capitant. Je dis que la preuve 
des accusations formulées ne ut être 
faite que devant une commission d’en- 
quête. 


Voix nombreuses au centre et à gauche. 
Le nom! Le nom! 


M. René Capitant. Avez-vous peur d’une 
commission d'enquête ? (Très bien! très 
bien sur certains bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

Celle-ci serait désignée par l’Assemb'ée 
à la représentation proportionnelle; cha- 
eu des groupes y aurait ses représen- 
ants, 


M. Fernand Bouxom. M. Capitant ca:om- 
uie ct il demande une commission d’'en- 
quête ! 


M. René Capitant, La commission d’en- 
quête n'aura pas pouvoir de décis'on, 
lnais elle apportera à cette tribune le rap- 
port qu'elle &era en mesure de faire après 
avoir recueilli les témoignages qui s'im- 
posent. La vérilé ne peut sortir que de 
témoignages. 

M. Guy Desson. Apportez-les. 


M. Maurice Schumann. C'est vous qui 
avez commencé par accuser! 


M. Fernand Bouxom. Qui accuee ? Vous, 
monsieur Capitant. 

M. Guy Desson. 11! est facile de porter des 
arcusations dans la presse, 

M. René Capitant. Est-il possible d’ame- 
ner des témoins à cette tribune ? Non. 

Mais ils peuvent être cités devant une 
commission d'enquête investie de pouvoirs 
d'enquête judiciaire. 

C'est cette proposition que je formule 
devant l’Assemblée. Je demande que l'As- 
semblée soit consultée à ce propos par 
serutin publie. (Applaudissements sur cer- 
tains bancs à gauche, au centre et à 
droite, — Mouvements divers.) 


M. le garde des sceaux. Canaille 1 
A droite. Du 18 juin à Gringoire! 


M. Fernand Bouxom. (1 accuse et on 
demande une commission d'enquête! 


M. Jean Villard, C'est du beau travail, 
Capitant! 

Mme Rachel Leinpereur. Du beau travail, 
oui, pour un ancien ministre de l’éduca- 
tion nationaie ! 


M. le président, M. Capitant a présenté 
une motion. 

Cette motion doit être renvoyée à la 
commission compétente, c’est-à-dire à a 
commission du rèsement, et l’Assemblée 
ne poufra la discuter que lorsqu'elle aura 
été rapportée. 


M. le ministre de l’intérieur, Transfor- 
mons-la en interpelation. 


M. le président. Je ne suis mas saisi 
d'une demande d'interpe.lation. 

Vous pouvez souhaiter, monsieur le 
garde des sceaux, accepter la discussion 
immédiate d'une  interpellation, mais 
ceile-ti n'existe pas. 

Aucun débat ne peut donc s'engager et, 
pour le moment, l'incident est clos. 

M. François Delcos. Monsieur le prési- 
dent, je dépose une demande d’interpella- 
tion. 


M. le président. Il ne peut être statué 
sur-e-champ sur 4 fixation de la date de 


discussion d’une interpellation que si la 





présidence est saisie, à cet effet, d'une 
demande revêtue de cinquante signatures. 


Voir nombreuses, Suspension ! 


M. le président. L'Assemblée doit, con- 
formément à l'ordre du jour, suspendre sa 
séance dans quelques instants pour se réu- 
nir dans ses bureaux. 

Je lui propose de la suspendre dès main- 
tenant. 

La réunion dans les bureaux pourrait 
avoir lieu à dix - sept heures et demie, 
comme prévu, et la séance publique se- 
rait reprise vers dix-huit heures, 


Il n’y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi décidé. 
La séance eSt suspendue, 


(La séance, suspendue à dix-sept heures 
dix minutes, est reprise à dix-huit heures 
dix minutes.) 


M. je président, La séance est reprise. 


CAMPAGNE DE PRESSE ENCACEE CONTRE 
M, LE CARDE DES SCEAUX 


Discussion d'une interpel!ation, 


M. le président, J'ai recu de M. Delcos 
une demande d'interpe:lation sur la cam- 
pagne de presse engagée contre M. le garde 
des sceaux. 

Conformément au 2° alinéa de l’article 90 
du règ'ement, l'interpellateur m'a remis, 
avec son interpellation, une demande 
écrite, signée de cinquante membres {1}, 
tendant à ce que l'Assemblée procède 
immédiatement à la fixation de la date de 
discussion. 

_H va être procédé à l'appel nominal des 
signataires, 

J'invite chaque signalairo à se lever 
à son banc à l’appel de son nom et je 
prie MM. les secrétaires de bien vouioir 
contrôler les présences, 

(L'appel a lieu.) 

M. le président, La jprisence des cin- 
quante signataires étant constatée, l’As- 
sembiée doit ètre consultée par assis et 
levé, eans déhat, sur la fixation immé- 
diate de la date de discussion de l'inter- 
peliation. 

Je consulte l’Assemblée. 

(L'Assemblée, consultée par assis et 
levé, décide de firer immédiatement la 
date de discussion de l'interpellation.) 


M. le président, La fixation immédiate 
de la date de discussion est ordonnée. 

Quel jour le Gouvernement propose-t-ii 
pour la discussion de cette interpe:lation ? 


M. André Marie, vice-président du 
conseil, garde des sceaux, ministre de la 
justice. Le Gouvernement accepte de dis- 
cuter immédiatement l'interpeillation, si 





4} La demande est signés de MM. Maro- 
selli, René Mayer, Gaborit, Gaïllard, Fabre, 
Ga:y-Gasparou, Bay:et, Ramonet, Rencurel, 
Delcos, Marceau Dupuy, Auban, Benchennouf, 
Laribl, Pantaloni, Mutter, Barangé, Blo:quiux, 
Coudray, Labrosse, Lambert, Joubert, Pierre 
André, Xavier Bouvie’, de Geoffre, Fredet, di 
Sesmaisons, Crouzier, Sourbet, Macouin, But 
lot, André-Françoïis Mercier, Muxom, M'de 
cin, Jean Masson, Guil'ant, Viard, Richet, Ter 
pend, Damas, Louvel, Pleven, Aubry, 
Augarde, Monin, Mabrut, Mme Lempereur 
Mme Peyroles, MM. Gues $ 
Draveny, Antlier, Deshors, Chevallier, Gorse, 
Ramarony, Temple, Desson, Guilton, André 
Noël, Levind’ey, Jean Meunier, Eugène Rigai 
Poimbæœuf, Lecourt, Bouret, Juglas, Doutrel- 
lot, Cordonnier, Wagner, Sion, Marcel David 
Coff Roclore, Cartier, Yvon, Thiriel 
linhac, Saïd Mohamed Cheik, 1 
Schumann, Bidault, Edgar Faure 
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l'Acscembiée le désire, et se tient à sa dis- 
pusition. 

M. le président. Le Gouvernement accepte 
la discussio® immédiate. 

li m'y à pas d'opposition 2. 

La discussion immédiate est ordonnée. 

La parole est À M. Delcos, pour déve- 
bopper son interpeHation. 


M. François Detcos. M. le président, tout 
à L'heure, nous à rappelés très justement 
au respect du règlement, que nous devons 
observer même s’il gène, que:quefois, cer- 
taines impatiences légitimes. 

Mais il est naturel que l’Assemblée ne 
veuille pas laisser se perpétuer l’état de 
malaise ar la campagne de presse 
engagée contre M. le garde des sceaux. 

Voilà pourquoi j'ai déposé une demande 
d'interpellation qui doit permettre de pour- 
sæivre le débat engagé au début de eette 
séance et, peut-être, d'amener certains 


créé 


à forrauler à cette tribune des acensa- 
tions que nous n'avons pas encore enten- 
dues, (Applaudissements sur de nombreur 


Lanes à gauche, au centre et à droite.) 


M. Marcel Poimbhæuf. C'est l'objet essen- 
tie du débat, 


M. François Delcos. Tout au plus, tout 
à l'heure, M. Capitant a-t-il demandé à M. 
le garde des sceaux de faire la preuve d’un 
fait négatif, ce qui est contraire à ua prin- 
cipe de droit; j'espère qu'on ne manquera 
pas d'apporter des précisions qui permet- 
tront à M. le garde des sceaux de fournir 
de nouveiles réponses. 

Je n'entends pas refaire le discours de 
M. le garde des sceaux, n'ayant ni son la- 
ent ni la docamentation dont il dispose. 
Je me borne donc à soumettre à l’Assemn- 
blée l’ordre du jour suivant, qui à re- 
cueili l'approbation d’un très grand nom- 
bre de ses membres appartenant à divers 
croupes, groupe socialiste, groupe radical, 
vroupe du M RM. P., groupe paysan. 
sroupe des indépendants, notamment, s’il 
n'a pu faire l’objet, faute de temps, d’un 
examen par les groupes eux-mêmes, dont 
je n'engage pas, en conséquence, là res- 
ponsahihité . 

æ L'Assemblée nationale, après avoir en- 
temdu M. André Marie, garde des sceaux, 
constate qu'anenn commencement de jus- 
litication n'a été apporté devant etie, à 
‘appui des attaques injurieuses dont jf 
été l’objet de la part de divers journaux 

« Dans ces conditions, elle dénonce des 
agissements qui ne peuvent tendre qu'à 

mprormettre le succès de l'emprunt et le 
redressement national, et, repoussant toute 
addition, passe à l'ordre du jour ». (4p- 
plaudissements sur de nombreux bancs à 
nauche, au centre ei sur divers bancs à 
droite.) 


M. le président, Quelqu'un demande-t-il 
la pare dans la discussion générale ? 


M. André Mutter. Je demande la parole. 
M. le président. La paro!e est à M. Mut- 


LAS 

M. André Mutter, Je pense être quelque 
peu qualifié pour discuter des responsabi- 
lités des directeurs de journaux qui, même 
quand ils n’oat pas signé un article, doi- 
vent éventuellement en payer les consé- 
quences matérielles. (Saurres.) 


M. le garde des sceaux. Non pas aussi 
longtemps que” ie pourvoi en cassation n’a 
pas fait l'objet d'un jugement. (Sourrres.) 


M. André Mutter, Je crois que, dans eette 
et dans l'intérèt de la vérité, H est 
ints sur lesquels M. le garde des 


levrait s’eflurcer de nous rensel- 


tre 








It s'agit tout d'abord de Fattitude ds 
l'avocat général Linden à qui, à p 
cette affaire, d'après les mdieations 
nous avons pu recueillir les mns et 
autres dans l'enceinte du palais de justice, 
s'est posé un cas de conscience qui Fa 
conduit à donner sa démission. 

Je me permets d'indiquer à M. le garde 
des sceaux que, dans les couloirs mêmes 
du palais de justice, à un moment donné, 
cieulait un projet d'ordonnance visant au 
classement de certain dossier et que devait 
rendre l'avocat général Lindon, ce à quoi 
celni-ci se refusa, sauf À insérer dans le 
texte en cause la phrase suivante: « At 
tendu que, sur l'ordre de la chancellerie, 
it y a lieu à classement du dossier... » 

£a chancellerie n'ayant évidemment pas 
déféré à cette exigence, et je la comprends 
très bien, Pavocat général Lindon, je FPai 
dit, crut devoir donner sa dérmission, par 
letire motivée. 

Je demande à M. le garile des sceaux s’il 
est exact que M. l'avocat général Lindon 
a été appelé à donner sa démission à la 
cite de cette affaire et s’il a dû, dans une 
lettre, motiver cette décisign. 

Voilà le premier _oint qui intéresserait 
tous nos collègues et qu'il conviendrait 
d'établir dans l’intérôt même de la justice. 

Fe second point à trait à Ja déclaration 
de M. Capitant, qui a affirmé que, posté- 
rieurement à «ce classement ou simultané- 
ment, le comité de confiscation avait été 
appelé à se saisir de l’affaire et qu’une 
amende sévère avait été infligée à cette 
société. 

Or, monsieur le garde des sceaux, vous 
avez indiqué au début de vos explications, 
que e’est en novembre 19M5 que le dossier 
avait été classé par le comité de confisca- 
tion. 


M. le garde des sceaux. Non, monsieur 
Mutter. I s'agit de lenquête administra- 
tive préalable à Ja passation de marchës 
de travaux publics avec certaines sociétés. 

M, André Mutter. Parfaitement. 


M. le garde des sceaux. Il ne s’agit pas 
du tout du eomité de confiscation des pro 
tits ilhicites, 

M. André Mutter. ]J2 regrelte, monsieur 
le gardé des sceaux, qu'une affaire aussi 
grave ait donné Leu à certaines poié- 
miques. Je n'ai pas recherché quel était 
le garde des sceaux en novembre 1945. 


M. Jules Moch, ministre de l’intérieur. 
EL y en a en deux! 


M. André Muiter, C'est, sans doute, celui 
qui à ommisltié motre colègue Thorez. 
\Sourires sur divers bancs.) Mais je ne 
veux pas insister sur ce point. 

Je voudrais savoir dans quelles condt- 
tions exactes cetie mesure administrative 
est. intervenue et comment, par la suite, 
un comité administratif s’est saisi de Faf- 
faire et à iniligé une amende, 

Est-il exact qu’une enquèle adiministra- 
live ait eu lieu ? Quel est le montant de 
eette amende, et quelles sont les sanctions 
qui ont été prises par la suite ? 

J'insiste d'autant plus, dans l'intérêt de 
la justice, que je sens que, de l’autre côté 
de l’Assemb'ée, se trouve un parti qui va 
exploiier tout le bénéfice de cette opéra- 
tion, à la fois, contre le garde des sceaux 
et contre un autre parti politique. 

Pour ces raisons, et dans l'intérêt géné- 
ral, je vous demande, monsieur Le garde 
des sceaux, de fixer l'Assembiée sur ces 
deux points. (Applaudissements sur divers 
banés à droite.) 


M. René Capitant, Je demande la parole. 
M. le présidemt. La parole est à M. Capi- 


tant, 


à prepos de | 








. lui, saisis de cette question et nous 
ui, sai cette et. nous 
nd faire là Hlamière. 


L egnsiste 
diffamation devant les tribunamx ‘es jour- 
naux qui ont formulé publiquement les ac- 
cusations dont ÏE est question, 

Si les tribunaux étaient saisis, respec- 
tueux du principe de la séparation des 
pouvoirs, je dirais ici mème | mraus 
n'aurions qu’à attendre là décision des 
juges. Mais les tribunaux ne somt pas sai- 
sis et, jusqu’à présent, M. le garde des 
sceaux nie nous a pas donné Fengagement 
qu’il les saisirait, 

L'autre moyen, c'est le moyen parle- 
mentaire; mais ik exige que des témoins 
saient cités, 

Notre règlement ne nous permettant pas 
de citer des témoins à cette tibune, nous 
mavons qu'un moyen de Îles eatemdre, 
c’est de désigner une conmpission d’en- 
qnête parlementaire, investie des pouvoirs 
privus par la loi de 1914. 

Or, il est un témoin que nous devons 
entendre, c'est M. l'avocat général Lindon. 
Ce dernier a donné sa démissiom Le je Sg 
ment: nous voulons savoir ponrquai, ÎLE 2 
envoyé une lettre de démission; nous vou- 
lons connaître le texte de cette lettre. Nous 
ne le pouvons qu'en citant lrvocat gé- 
néral comme témoin: nous lui /demande- 
rons, alaïs, de lire cette letire. 

Nous désirons savoir aussi çe que sont 
devenses les autres instances parallèles. 

A ces faite, aweune réponse vaiab'e n’a 
été apportée par M. le ministre à estte tri- 
bune et seul le rapport d’une cammmission 
d'enquête serait susceptihle de nous dé- 
ternrmer. 

C'est pourquoi, aussi longtemps que les 
tribunaux judiciaires ne sont pas saisis, js 
suis obligé, dans lintérèt gémérat de 
vérité, de cette Assemhlée et dim Ganver- 
nement Ini-même fErclaomations ef rires à 
gauche, au centre et sur divers banes à 
druite), qui se repentira s'il commet l’eær- 
reur de refnser la commission d’emguète, 
de maintenir la demande que j’at em :’hon- 


neur de déposer, i y à quelques fnstauts, 


sur le burean de rette Ascomb'ée. tÆpniru- 
dissements sur certains bancs à geucke, 


au centre et à droite.) 
M. !e président, La parole #et à M 


garde des seemmx 


M. le garde des sceaux. Mesdamme:, 1nes- 
sieurs, nous vivons sous un singulier ré- 
gime. (Erclameatians et rires à Fertrème 
gauche et sur certains bancs à gauche et 
au centre.) 


M. Jacques Duclos. Cela, c'est vrai. 


M. Arthur Ramette. I faudrait en chan- 
ger. 


M. le garde des sceaux. Généralement, on 
recoit une citation, on sait de qmoi :’on 
est ineulpé. 

Un journal, hier, à aceusé le garde des 
sceaux de couvrir un scandale de collabo- 
ration économique. Voilà l’areuatian. 

Immédiatement j'ai déclaré: Je suis à 
la disposition du Parlement auquel j> dois 
rendre-des comptes. 

Je viens devant :e Parlement avec mon 


le 


: dossier. Je précise les ordres donnés pour 


rechercher les possibles responsabilités pe- 
nales 

Je me permets de corriger deux erreurs, 
et deux erreurs graves. 

La comnmission qui, en novembre 19,45, 
a statué, est une commission administr2- 
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tive de répartition des travaux qui n’a 
aucun rapport avec ia chancellerie où avec 
ministère des finances. | 
C'est donc en dehors de la chancellerie 
ot sans que mes prédécesseurs aient été 
le rmoins du monde consultés qu'en no- 
vembre 1945, on décida de réinserire cette 
société sur la liste de celles qui pourraient 
aspirer à eflectuer de nouveau des travaux 
publics pour le compte des collectivités. 
En même temps, une procédure est en- 
sage à la requête de l'administration des 
finances pour la récupération des bénéfices 
illicites, Vous me demandez, monsieur 
Mutter, quelle est l'amende infligée. Je 
ens à vous indiquer qu'il s'agit d'une 


! 
ze 


ndamnation qui ne dépend pas de la 
chancellerie, mais du comité de confisca- 
on, lequel, je le répète, échappe à ma 
ompétence. La justice n'intervient, dans 
là procédure de récupération des profits 
ilhcites, que lorsque l'administration des 
finances solicite la contrainte par corps. 

Voià la vérité. Je vous prie de ne pas 
‘re de confus'on. 

lt alors, que reste-t-il ? 2 

1 reste le règ'ement pénal, A la vérité 


jindon, qui est avocat général, n'a pas: 


‘onné, Il à demandé son affectation 
tres fonctions au parquet général, I 
parfaitement exact — ima-t-on dit — 
règlement définitif de cette affaire 
niervenu quand il était absent, en 
nees, je Cro'é. 

‘tais alors à la présidente du conseil. 

t, je. pense, M. Vassart lui-même, 

missaire chef du gouvernement, qui a 

6 le règlement définitif. Mais, je le 

e, M. Lindon n’a nuliement démis- 
né, Jl a simplement demandé une au- 
re affectation. Jamais le garde des sceaux 
‘a recu une lettre quelconque de M. Lin- 
Je ne pense d’ailleurs pas qu'aucune 
: fut jamais envoyée. 
je pose alors la question: où est-elle 
celte fameuse lettre que détient le 
tt communiste, avec laquelle, paraît-il, 
it me faire « chanter » ? (Applaudis- 
ments sur de nombreux bancs à gauche, 
centre et à droite. — Rires à l'extrême 
RIT! he.) 
‘uX qui connaissent un peu les ques 
s du palais de justice pourront confù 
tout ce que j'avance,. 

me suis -efforcé, au cours de toute 

ifaire, de faire établir les responsa- 
tés pianiss. Le comité d'épuration a 
‘atué dans le sens de la répression, 

Jen ai terminé. Je crois m'être com- 
letement expliqué. 

Vous ayant fourni, mesdames, Tmes- 

urs, et alors que je n’y étais pas tenu, 

utes justifications, je vous demande de 
pas tomber dans ce que je considère 
né un piège grossier. 

Vous me dites, monsieur Capitant: 

Monsieur le garde des sceaux, c'est dans 
otre intérêt mème que je parie. » 

Je n'accepte pas, monsieur Capitant, 
iue vous défendiez mes intérêts. Je les 
défendrai moi-même, au besoin contre 
vous, Soyez tranquille! (Applaudissements 
sur de nombreux bancs à gauche, au cen- 
tre et à droite.) 

On me dit aussi: Acceptez donc une en- 
quête 

J'ai été accusé à propos des trafiquants. 
Je savais fort bien, lorsque j'ai donné des 
orûres de poursuites, à quels risques je 
IN'exposais. Je sais fort bien aussi k 
lue's moyens on a usé, dans certains mi- 
eux, pour réduire à néant les ordres que 
{4 donnés. Je n’userai pas des moyens 

\ Rassemblement et ne citerai pas de 

IS Dans tous les domaines, les 
‘cusations que j'ai relevées se sont révé- 
ces absolument fausses Il ne reste rien 

tout cela 


1 





Le « parent » que j'avais dans cette fa- 
meuse société, on ne dira pas son nom! 
Vous ne pouvez pas le dire, car vous sa- 
vez bien qu'il n'existe pas. Reconnais- 
sez-le, au moins. Reconnaissez done qu'il 
n’a jamais existé! (Applaudissements sur 
de nombreux bancs à gauche, au centre et 
à droite. 

Cette haute personnalité politique que 
j'aürais fait intervenir pour le classement 
de l'affaire, où est-elle done ? 

Vous pensez bien.que c'est trop com- 
mode! Quelles sont donc les accusations 
que vous reprenez ici ? Ce sont celles de 
M. Jean Nocher, que vous envoyez atta- 
quer les grilles des préfectures dans cer- 
taines de vos manifestations! (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gau- 
che, au centre et à droite.) 


M. Marcel Poimbæutf. Belle référence! 


M. le garde des sceaux. M. Jean Nocher 
attaque donc sans la moindre preuve. 
M. Capitant le reconnaît. Mais, dit-il, une 
commission d'enquête établira si des preu- 
ves existent! 

Et, pendant ce temps-là, la suspicion et 
la calomnie continueront de peser sur un 
homme ! (Applaudissements sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 

Je ne l'accepte pas. Ma gestion ministé- 
rie, monsieur Capitant, vaut la vôtre 
(Applaudissements sur les mêmes bancs.) 

Elle vaut mieux. (Nouveaux applaudisse- 
ments sur Les mêmes bancs.) 

Tout cela n’est que basse manœuvre po- 
litique, C’est parce que j'ai affirmé mon 
hostiité à l'égard de votre parti que vous 
cherchez, aujourd’hui, à m'attemndre, Et 
avec quels moyens! 


M. le ministre de l'intérieur, Tres bien! 


M. le garde des sceaux. Je ne céderai 
pas, vous l'entendez bien" 

Je remercie M. Delcos et les cosignataires 
de la demande d'interpeilation d’avoir fait 
confiance aux explications qu'en toute 
oyaulé j'ai apportées. 

Monsieur Capitant, quand on n'a contre 
un homme aucune preuve, on n'a pas € 
droit d'imprimer de graves calsmnies en 
caractères gras, à pleins rouleaux, et de 
faire distribuer de pareilles saletés aux 
porte de la Bourse, un soir d'emprunt 
(Vifs applaudissements sur de nombreux 
banes à qauche, au centre et à droite.) 

Il y à pus urgent pour les travaux d'une 
éventuelle commission d'enquête : ce serait 
qu'elle recherche, d'abord, toutes les ma- 
nœuvres tentées contre cet emprunt qui 
marquera la résurrection nationale. (Nou- 
veaux applaudissements sur les mêmes 


" bancs.) 


Je crois, mesdames, TTesseurs, avoir 
apporté toutes les justifications que je 
pouvais vous apporter. Je n'aurais pas 
vou:u évoquer de souvenirs, mais j'ai pour 
le général de Gaulle affirmé des senti- 
ments et un attachement à une époque, 

ermettez-moi de le dire, où il était «4 
Sangéroux de le faire qu'aujourd'hui 
(Vifs applaudissements sur les mêmes 
bancs.) 

Je n’en tire nul éelat. Je n'en fais nul 
étalage. Je crois pouvoir cependant, à ce 
titre, demander simplement à l’Assemblée 
tout entière, se dégageant des basses que- 
relles de partis, de se hisser jusqu'à ce 
qui est, à l'heure présente, l'intérêt natio- 
nal. 

Je vous demande de le faire, non pas 
seulement pour les modestes intérêts du 
modeste ministre que jo puis être: je vous 
demande de le faire pour le régime ‘répu- 
blicain .et pour la France! (Vifs applaudhs- 
sements sur de nombreux bancs à gauche, 
au centre el à droite.) 





M. René Capitant. Je demande la parole. 


M. le président. La parole est à M. Capi- 
tant, pour répondre au Gouvernement, 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
il est un document que l'Assemblée de+ 
vrait connaitre. 


M. Félix Kir. C’est le hom du cousin 
(Rires.) 


M. René Capitant. c'est la lettre de dé- 
mission envoyée par M. l'avocat général 
Lindon, non pas au garde des sceaux, mais 
au procureur général dont il dépendait. 

Comment avoir connaissance de cetlta 
lettre ? Par deux moyens, je le répète: 
ou bien en citant M. l'avocat général Line 
don comme témoin devant les tribunaux 
— et pour cela M. le garde des sceaux doit 
porter plainte, or il ne l'a pes fait jus- 
qu'à présent — ou bien en le cilant de- 
vant une commission d'enquête parlemen- 
taire; or, le ministre de la justice refuse 
la commission d'enquête. 

Par conséquent, on refuse de faire 14 
lumière. (Vives erclamations sur de nom- 
breux bancs à gauche, au centre et à 
droite.) 


M. Marcel Poimbæuf. Quelle impudence! 


M. le président. Personne ne demanda 
plus la parole ?.…. 
La discussion générale est close, 


Je suis saisi de trois ordres du jour 

Le premier, déposé par M. Chambeiron ef 
plusieurs de ses collègues pendant la sus- 
pension de séance, est ainsi rédigé : 


« L'Assemblée nationale estimant que la 
présent débat met surtout en lumière l'im- 
punité dont jouissent les collaborateurs 
économiques, 

« Décide de nommer une commission 
d'enquête dotée de pouvoirs judiciaires 
(Erclamations au centre) pour examiner 
les conditions dans lesquelles sont inter- 
venues les décisions concernant les dos- 
siers de collaboration économique 


Le deuxième ordre du jour, déposé, ave 
demande de priorité, par M. Delcos et plu. 
sieurs de ses collègues à la reprise de la 
séance, est ainsi conçu: 

« L'Assemblée nationale 

« Après avoir entendu M. André Mu 
garde des sceaux, a 

« Constate qu'aucun commencement ‘do 
justification n'a été apporté devant elle à 
l'appui des attaques injurieuses dont il a 


été l’objet de la part, de divers journaux :; 
« Dans ces condition dénonce des 
agissements qui ne peuvênt tendre qu'à 


compromettre le succès de l'emprunt et l9 
redressement national, 

« Et, repoussant toute addition, 

« Passe à l’ordre du jour. » 


, 


Enfin, M. Capitant à transformé sa pro- 
position de résolution en ordre du jour 

Cet ordre du jour est ainsi concu: 

« L'Assemblée nationale, 

« Après avoir entendu les déclarations 
da M. le garde d ‘eaux, ministre de la 
justice, 

a Décide la nomination d’une commis- 
sion d'enquête investie de pouvoirs judi- 
ciaires, composée de quarante-quatre mem- 
bres élus à la représentation proportion- 
nelle des groupes et chargée de faire la 
lumière sur les conditions dans lesquelles 
a été prenoncé le classement de l'affaire 
Sainrapt et Brice devant Ja cour de justice 
de Paris ». 


Conformément au quatrièrne ilinéa de 
l’article 93 du réglem la priorilé est 
da droit pour les demandes de commission 
l'enquête 


< 
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Comme deux des ordres du jour déposés M. Emmanuel d'Astier de La Vigerie. M, Xavier Bouvier. Je demande la pa- 
demandent des commissions d'enquête, je Noue demandons un scrulie. role, 
sais les mettre aux voix daris l'ordre de | je président. Je suis saisi d'une de-| M, le président. La parole est à M. Xavier 
leur dépôt. mande de scrutin présentée au nom du | Bouvier. 


M. Fernand Bouxom. M. Chambeiron 


pourrait peut-êtrg se rallier à l'ordre du 
jour de M. Capifant ? (Sourtres.) 


M. le président. Ja parole est à M. d’As- 
lier de La Vigerie, pour expiiquer son vote 
eur l'ordre du jour de M. Chambeiron. 


M, Emmanuel d'Astier de La Vigerie. Je 
voudrais indiquer les raisons du dépôt par 
mon groupe de l’ordre du jour de 
M. Chambetron, dont M. le président vient 
de donner lecture. 

Je dois dire d'abord que nous ne pre- 
nons pas à notre compte les accusations 
portées par un journal du Rassemblement 
du peuple français contre M. André Marie. 

Nous ne connaisons pas la cause. 
J'ajoute que le débat bref et confus qui 
vient de se dérouler me nous à pas bean- 
coup éclairés. 

Nous savons, d’une part, que les aceusa- 

du R. PF. visent, à travers les 


hommes, à déconsidérer le régime répu- 
Juicain. C’est un vieux procédé fasciste. 
Frelamations çsur divers bancs au rentre 


Cl 4 qaut he.) 

Nous savons, d'autre part, que Je 
FR. P. F. n'a pas mahifesié un goût très 

rain pour les commissions d enquête, 
«ar nous nous souvenons du jour où, à Ja 
suite du dépôt d'une demande de commis- 
sion d'enquête par M. Jacques Duclos 
tendant à étendre aux fonds du KR. P. F. 
s enquêtes eur les fonds des partis, le 
K. P, F. a retiré sa propre demande de 
commission d'enquête, (Rires et applaudis 
ements à l'extrême qawche.) 

Par ailleurs, nous devons reprocher au 
Couvernement et à la majorité d’avoir en- 
couragé ces procédés du kK. P. F., en 
n'apportant pas une hâte suffisante à mel- 
tre fin aux écandales et à découvrir la 
sur certains scandales, notamment 
eur le indale du vin. (7Très bien! très 
bien ! à L rrtréme gauche.) 


vérité 


Mais il faut reconnaître qu’il y à au- 
ird'hui d le pays un malaise que le 
achat tuel ne fera qu'aggraver et qui 


it du fait que, depuis cinq ans, aucune 

POoUrsu te géérieuse contre la collaboration 
Ccconomique na été menée. 

Les peines prononcées ont été dérisoires 

et souvent n'ont pas été appliquées. Les 







homum qui ont ggmassé des fortunes, 
gr i La collal on, jouissent mainbe- 
tant, pour une #onne part, tranquillement, 
de leur trahison, tandis que le Gouverne- 
] ulgent aux collaborateurs, a 
! nolitique de répression scanda- 
classe ouvrière. (Applaudis 

(+ { li } 
M { i ] le siècl t demi de 
| 111 À \ prISON Qui, grace au 
l À nt, s’est abattu sur les ou- 


ibattu sur les collaborai- 


niecimnes 


A 1 } ê "nat { 

“.. 
Nou mons qu'il n'y a q ui | moyen 
lhit ui à Ce MAai4aisc, © ESE que l’A6- 
ubiée Cécide de nommer une comImis- 


on d'enquête à pouvoirs précis, à champ 


, 


l'action très vaste, ce qui permettrait dà 


rouvrir les ssiers de là collaboration 

L " ini jue £a ; 

(4 est à certe fin que nous avols uCpusc 

tre lre du jour. (Applaudissements à 
rt n ch } 

M. le président. Per: ne fn demande 
plus la parole ?.… 

Je t x voix iord lu jour pré- 

< M. ( t plusieurs de 





groupe d'union républicaine et résistante 
pour l’Union française. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus à voter 7? 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires font le dépouille- 
ment des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
poui.lement du serutin: 


pp 


Nombre des votants......... 60 
Majorié absolue............. 284 
Pour l'adoptlion...... 184 
Comire .......oes cs.  J02 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 
Je vais mettre aux voix l’ordre du jour 
proposé par M. Capitant. 


M. René Capitant. Je demande le scrutin. 


M. Gabriel Citerne. Je demande la parole, 
pour expliquer mon vole. « 


M. le président. !a parole est à M. Ci- 
terne, pour expliquer eon vote, 


M. Gabriel Citerne. L'Assemblée vient de 
repousser l’ordre du jour proposé par nos 
anis du groupe d’union répubicaine et 
résistante pour l’Union française. 

Nous a’en sommes pas autrement sur- 
prie, encore qu’on pourrait s'étonner que 
ceux qui, par ailleurs, déposent également 
des demandes de commission d'enquête, 
ne se soient pas joints à aous, parce que, 
our nous, ce refus d'accepter une vérita- 
fte commission d’enquête fait partie de la 
même politique de la majorité — done du 
Gouvernement lui-même — qui a conduit 
récemment le Gouvemmement et cette ma- 
jorité à repousser les propositions de notre 
ami Jacques Duclos qui tendaient à faire 
entrer dans les caisses de Etat les 
amendes et confiscations provenant des 
sanetions prises contre ceux qui ont, trafi- 
qué sous Foccupation ennemie et les pro- 
fits ilieites réalisés grâce à la collabora- 
tion, 

N'ayant pas accepté ces propositions, 


aujourd’hui, alors qu’une commission 


d'enquête pourrait faire la lumière sur les 
igissements qui ont été à l’origine de ces 
profits illicites ou ces fortunes ecanda- 
leuses amassées dans un moment où le 
pays était sous la botte allemande, appli- 
quant toujours la même politique, vous re- 
lusez ces enquêtes. 

D'ailleurs, ie R. P. F. a, lui aussi, voté 
contre la proposition de M. Chambeiron, 
ce qui prouve qu'il y à toujours dans son 
action une très grande part de démagogie 
et, dans la coulisse, une certaine compli- 
cité avec les trafiquants et les traîtres que 
nous voudrions châtier. (Anplaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

Maintenant, nous sommes saisis d’une 
nouvelle proposition tendant à la nomina- 
tion d’une commission d'enquête. Nous, 
nous la voterons (Rires et exclamations 
à gauche, au centre et à droite) en dépit 
des rires de nos adversaires et de leurs 
propos ironiques. Nous la voterons, ear 
nous votons toujours les mesures qui ten- 
dent à faire la lumière et à laisser libre 
cours à la justice pour faire éclater la 
vérité. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 

Nous voterons cette preposition, afin de 
meitre une fois de plus au pied du mu 
et la majorité et le Gouvernement.  (Ap- 


p'a | me? a l'extrême gauche.) 





M. Xavier Bouvier. Il c<i incontestalile 
qu'un malaise existe, 

On a parlé de lintérèt du Gouverne- 
ment. On a parlé de l'intérêt du garde 
des sceaux. Personne, dans cette Assem- 
blée, n’a parlé de l'intérêt des justiciables. 

Les Français doivent avoir confiance 
dans le ministère de la justice et dans la 
personne du garde des sceaux. Ce n’est 
pas, je m'en excuse, M. André Marie ès 
qualités qui est attaqué, mais le garde des 
sceaux, 

Des poursuites s'imposent donc contre 
les auteurs des articles accusateurs. Ce 
sont ces poursuites qui feront la lumière 
que réclamait très justement M. Capitant. 

Je demande à M. le garde des sceaux 
s’il ne pourrait promettre à cette Assem- 
blée d'engager des poursuites. S'il fait 
une telle promesse, je suis persuadé que 
M. Lapitant, devant cette affirmation solen- 
nelle, retirera sa demande de commission 
d'enquête, Dans ce cas, je voterais person- 
nellement contre cette demande si elle 
était maintenue, 

En engageant ces poursuites, M. le garde 
des sceaux lèvera l’équivoque et soutien. 
dra l'emprunt. 


M. le président, Personne ne demande 
plus Ja parole 2. 

Je mets aux voix l'ordre du jour de 
M. Capitant, 

Je suis saisi d’une demande de scrutin 
présentée au nom du groupe d'action dé- 
mocratique et sociale. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7. 

Le serulin est elos. 

(MM. les secrétaires font le dépouule- 
ment des votes.) 


M. le président, Voici ie résukat du dé- 
pouillement du scrutin: 


_— 


Nombre des votants.......sss 579 
Majorité PTT TS 288 
Pour l'adoption... 193 
CS ir der dés 


L'Assemblée nationale n'a pas adoplé. 

Je vais mettre maintenant aux voix For. 
dre du jour de M. Delcos. 

M. Maurice Kriegel-Valriment. Nous dé 
posons une demande de scrutin et je de- 
mande la parole pour expliquer mon vote. 

M. le président. Je suis saisi d’une de- 
mande de scrutin présentée au nom du 
groupe communiste. 

La parole est à M. Kriegel-Valrkmont, 
pour expliquer son vole. 

M. Maurice Kriegel-Vairimont. Mesdirne:, 
messieurs, les incidents qui se sont dé- 
roulés ont abouti en somme à une inter- 
pellation du Gouvernement par le Gouver- 
nement par la bouche de M. Deleos. Main- 
tenant, par la même voie, le Gonverne- 
ment manifeste l'intention de se’faire con- 
fiance. 

C’est une procédure inusitée. Le Gouver- 
nement est anjourd’hui beaucoup plus 
pressé qu'en d’autres occasions. Voilà des 
mois que l’on parle de scandales devant 
cette Assemblée, de celui du vin 
M. Delcos est président d’une commission 
d'enquête dont on attend les eonclu- 
sions — … 

M. François Delcos. Je demande la par 
role. 

M. Maurice Kriegel-Valrimont. celui de 
la Cour des comptes, dont le Gouverne- 
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ment ne semble pas aussi pressé qu'au- 
jourd'hui de saisir l'Assemblée. 

ll y a plus de deux mois, j'ai eu l’hon- 
neur de déposer une demande d’interpel- 
lation sur Pactivité de M. le ministre de 
l'intérieur dans une affaire bien connue. 
M. Jules Moch et le Gouvernement n'ont 
pas voulu que l’Assemblée soit saisie de 
cette interpellalion, 

Dans tous les cas que je viens de citer, 
l'Assemblée avait, autant qu'aujourd'hui, 
à connaître de l’activité de ministres an- 
jiens où actue's. Si l’empressement de 
M. Marie est justifié, il porte grave con- 
lamnation de quelques-uns de ses col- 
lègues. (Applaudissements à l'extrême 
ju he.) 

Mais l’Assemblée peut-elle affirmer que 

‘activité du Gouvernement est sans repro- 

he dans toutes les affaires de collabora- 
ion économique ? Nous n'avons pas eu 
onnaissance des motifs de la démission 
le M. Lindon, et ceux qui ont refusé de 
voter la proposition de notre ami Jacques 
Duclos tendant à faire rentrer dans les 
caisses de l'Etat les milliards de profits illi- 
rites, ne éont-ils pas curieux de savoir 
comment il se fait que ces milliards res- 
‘ent entre les mains de leurs possesseurs 

légitimes ? (Nouveaux applaudissements 

1 l'extrême gauche.) 

Ha fait, le Gouvernement nous demande 
notre confiance, IL est assurément impos- 
sibie de la lui accorder. Les accusations 

intre M. Marie sont infâmes, dit-on, et 
ccux- qui les portent sont sans honneur, 

M. Marie aurait pu faire à son collègne 
de l'intérieur d’utiles observations sur les 
procédés à employer à l'égard de ses ad- 
versaires politiques. (Nouveaux applandis- 

ements sur les mêmes bancs.) 

Notre parti demande la lumière. Si 
l’on comprend bien, le R. P. F. nous ac- 

use de collusion avec M. André Marie; 
es arnis de M. André Marie nous accusent 
de collusion avec le R. P. F. Assurément, 
tes événements de Grenoble ont montré 
devant le paye avec qui s'entendaient les 
uns et les autres. Surtout en cette matitre, 
il viendra un moment où l’on connaîtra, 
omme en d’autres occasions, la vérité, 
lertainement, c’est nous qui serons hors 
de cause et tout le monde ne pourra pas 
en dire autant! (Applaudissements à l'ex- 
trême gauche.) 

M. Lindon aurait écrit une leitre dont 
on ne sait où elle est, et ce serait finale- 
ment l'intervention d’un comité d'entre- 
prise qui aurait justifié le classement. 

Que ne tenez-vous compte davantage 
des demandes des travailleurs quand ils 
proltestent contre la libération des traîtres, 

Ipplaudissements à l'extrême gauche) où 

quand ils réclament l’amnistie pour les 
meilleurs des leurs condamnés sur l'in- 
iction du Gouvernement ? (Nouveaux 
applaudissements sur Les mêmes bancs.) 
. Dans cette dernière période, les milieux 
judiciaires ont été émus de l'action du 
Louvernement sur l’anpareil judiciaire. Le 
résultat connu en est que les traîtres s'en 
ürent bien et que les travaileurs sont im- 
loyablement frappés. 

Pour terminer, on évoque l'emprunt, 

Us estimons que le succès de l'emprunt 
Ne devrait pas souffrir de 

larté en pareille matière. 
: Nous ne pouvons, dans € 

re conflance à ce Gouvernement, C'est 
JUrquoi, sans hésitation, nous voterons 
contre l'ordre du jour proposé par M. Del- 


1 


(Applaudissements à l'ertrême 


} 1 : . 
id pius grlanuc 


C ind { 


LinTis, 


COS : 
US. qau- 


(ne 


M. le président. La parole est à M. Del- 


cos. 
_M. François Delcos. Me-daumrs, mes- 
sieurs, il m'est permis d'être surpris- que 





M. Kriegel-Yalrimont, en tant que représen- 
tant d'un groupe tout de même important 
de cette Assemblée, me reproche d'avoir 
déposé une demande d'interpellation. 

M. Jean Cristofol, C'est M. Jules Moch 
qui vous l'a soufflée. 

M. François Delcos. Nous avons autant 
d'indépendance que quiconque, même à 
l'égard de nos ministres, mails nous avons 
pensé qu'il fallait donner l'occasion à 
M. le garde des sceaux de fournir les 
explications nécessaires, car le règlement 
ne permet pas à l’Assemblée de se pro- 
noncer si une demande d'interpellation 
n’est pas déposée. 

C'est la seule raison qui m'a poussé à 
déposer celle-ei. 

\i mes amis, ni moi, n'avons abandonné 
notre indépendance et, sur ce terrain, nous 
n'avons de leçon à recevoir de personne. 

Puisque l’occasion m'en est fournie, je 
dis aussi à M. Kriegel-Valrimont qu'il de- 
vrait en finir avec ses rappels incessants 
de l’enquête sur les scandales du vin. 

Vous êtes parfaitement renseigné par 
vos commissaires et vous savez bien le 
travail considérable accompli par la com- 
mission. Vous savez très bien que nous 
avons déjà obtenu des résultats. 

M. Antonin Gros. Mas depuis bientôt 
quinze mois, les inculpés courent encore 
alors que nos mineurs sont en prison! 

M. François Delcos. Je dois faire observer 
à M. Gros que nous sommes repectueux 
ici du principe de la séparation des pou- 
voirs. (Rires à l'extrême gauche.) 

Une commission d’enquête n'a pas le 
droit de procéder à des inculpations. Elle 
ne peut que révéler à M. le garde des 
sceaux certains éléments. C'est ce que 
nous avons fait et, au fur et à mesure 
de la découverte des éléments, nous les 
avons communiqués à M. le garde des 
sceaux qui, chaque fois, les a transmis au 
parquet. 

Nous ne pouvons pas faire d'autre inter- 
vention. Nous ne sommes pas des magis- 
trats et, je le répète, nous ne sommes 
pas habilités à décider des inenlpations, 
mais seulement à procéder à une enquête. 

Vous ne pouvez me démentir lorsque 
j'affirme que les travaux de la commission 
d'enquête sur le vin ont “bouti à des 
résullats Qui ne sont pas négligeables. 

M. Raoul Calas. Cela va plus vite avec 
les mineurs, 

M. François Delcos, Il faut en terminer 
avec cette affaire et ne pas rouvrir pério- 
diquement le dossier du scandale du vin 
à l’occasion d'autres débats. 

Voilä les deux réponses que je tenais à 
faire à M. Kriegel-Vairimont. (Applaudis- 
sements à gauche et au centre.) 


M. le président. Personne ne dernande 
plus la parole ?.. 

Je mets aux voix, par scrutin, l'ordre du 
jour de M. Delcos. 

Le scrutin est ouvert 

(Les votes sont recueillis ! 

M. le président, Personne ne 
plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos 

(MM. le secrétaires font Li 
des votes.) 

M. le président. Voici le resultat du dé 
pouillement du scrutin : 


lemande 


di pouille menti 


Nombre des votants......sa 91 


Majorité abselue............. 28 


Pour l'adoption....s, 369 
Contre .. “sos ON 


L'Assemblée nationale à adopté. (Applau- 
dissements sur de nombreux bancs à gau- 
centre rt 4 droite.) 


che an 





PROROGATION DU REGIME PROVISOIRE 
DES COMPTES SPECIAUX DU TRESOR 


Adoption d'urgence d'un projet de loi. 


M. le président, Elant donné l'heure, 
j'appelle maintenant la discussion d'ur- 
gence du projet de loi prorogeant le ré- 
gime provisoire des comptes spéciaux du 
Trésor. 

La parole est à M. Blocquaux, rappor- 
teur de la commission des finances. 


M. Jean Blocquaux, rapporteur. Mesd:- 
nes, messieurs, votre commission des 
finances, au cours de la séance dut fé- 
vrier 1949, a examiné le projet de loi 
n° 62338 prorogeant le régime provisoire 
des comptes spéciaux du frésor. 

Le régime provisoire avait été fixé por 
la loi n° 48-1915 du 31 décembre 1948, en 
exécution de laquelle un décret n° 49-46 
du 12 janvier 1949 a été pris par M. le mi- 
nistre des finances. Le régime définitif des 
comptes spéciaux du Trésor pour 1949 re- 
sultera de la promulgation de la loi rel1- 
tive à ces comptes spéciaux pour l'exer- 
cice 1949, dont le projet à fait l'objet 
d'une étude approfondie au sein de notre 
commission des finances, qui l'a approuvé 
au cours de sa séance du 27 janvier 1949. 

Ce projet sera incessamment soumis aux 
délibérations de l’Assemblée. Mais comme 
la loi portant fixation du régime définitif 
n'a pu être promulguée avant le 1* 1c- 
vrier 1949, il convient de reconduire jus- 
qu'à la date de cette promulgation, et au 
plus tard jusqu'au 28 février 1949, le rc- 
gime provisoire instilué ee la loi du 
31 décembre 1948, en vue de permettre Ja 
poursuite d'opérations qui ne peuvent 
être interrompues. 

Tel est l'objet du projet de lai que votre 
commission des finances vous demande de 
bien vouloir adopter. 


M. lé président. Personni demande 
la parole dans la discussion générale 

Je consulte l’Assemblée sur le passage à 
la discussion de l'articie unique. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer 


un'qur.! 
2 


à la discussion de l'article h 


M. le président. Je donne lecture da 
l'article unique : 

«a Article unique. — Sont prorogies jus- 
qu’à la promulgation de la loi relative aux 
comptes spéciaux du ‘Trésor de l'exercice 
1949 et au plus tard jusqu'au 28 février 
1949 les dispositions de la loi n° 48-1975 
du 31 décembre 1948 portant régime pro- 
visoire des comptes spéciaux du Trésor. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je nwrts aux voix l'articke unique du 
projet de loi. 
(L'article unique du m1 { de loi, Mis 
aux voir, est adoPté 
ER 
PREGLEMOENT DE L'ORDRE DU JOUR 
M. te président, L'Assemblée entend ( lle 


poursuivre la discussion des affaires ins- 
crites à son ordre du jour ? 


M. Pierre Dominjon. Je demande lu pi 
roie. 
M. le président. La parole est À M. Do- 


Lino 


M, Pierre Dominjon, rapporteur de la 
commission de la justice. An nom de Î4 
commission de la justice, je demande à 
l'A SCI ‘ de bien ulo iSCrIire l& 
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discussion des propositions relatives aux 
lovers en tête de l’ordre du jour de la 
séance de demain matin. 

M. le président. Je dois faire observer 
nue l’ordre du jour de la séance de demain 
snatin a été fixé, 11 ne pourrait donc être 
modifié que par un vote émis au scrutin 
public et à la majorité absoïue des mem- 
hres composant l’Assemb'ée 


Mais une séance avait été envisagée 
pour soir, Elle est même en fait com- 
puisque dix-neuf heures sont déjà 
L'Assemblée désire-t-clie suspenul 
ince €t la reprendre à vingt et une heu 
res poær examiner la question des loyers ? 
Protestations sur divers bancs a droite ) 
M. Pierre Pominjon. Monsieur 1e pre 
lent, je maintiens ma proposition ten- 
ire cette discussion à l’ordre 
ince de demain matin 
En t, ci l’ordre du jour de la séance 
main est déjà fixé, il n’en est pas 
IHoins vrai que, our d raisons d’ailleurs 
r{ onprt he ni bli 3 cel li de ]1a can le 


S-Jridi À été modifi 


M. Arthur Musméeaux, Je deman Ja 


M. le président, La parole « 


} 11} 
{ 


M. Arthur Musmeaux. Ji 
l'ordre du our de la séance de demain 


patin ne soit pas modifié et qu’en ne 
Jul propositions de loi relatives 
IX vieux travailleurs soit Ja es en 
di le t ord'e du jour 


M. le président. Je pen 
biée pourrait maintenir l’ordre du jour 
prévu pour la séance de demain malin et, 
en conséquence, discuter en premier lieu 
e3 propositions concernant les vieux tra- 


vaileurs, Elle reprendrait l'après-midi Ja 
discussion des Propos tions relatives aux 
Inyers. 


M. Pierre Dominjon. Je prélércrais que 
discussion des propositions relatives 
aux lovers soit inscrite également à l’ordre 
du jour de la séance du matin, de façon 
que, si l’Assemblée terminait de bonne 
heure l’examen des propositions concer- 
sant les vicux travailleurs, elle puisse 
«border immédiatement Ja suite de cette 
qui serait poursuivie J’après- 


L! 


discussion, 


Jnidi. 


M. le président. Je suis saisi par M. Do- 
uinjon, au nom de la commission de la 
justice, d'une proposition tendant à ins- 
crire à l’ordre du jour de la séance de 
domain matin, immédiatement après la 
discussion des propositions de loi relatives 
\ix vieux travailleurs salariés, celle des 
propositions de loi sur les loyers. 

Je vais consulter l’Assemblée, par scru- 

MP cet propos 110n (Mouv: ments 
L 


[] 


M. Gabriel Citerne. Cel après-midi, l'or 
(! du Jour a été modifl ins Q d'il v ait 


éli ileu à SCruUun 


M. le président. Mes chers collègues, la 
question pe semble pas, aujourd’hui, & 
J.ver de discussion, mais 11 pourrait en 
otre autrement à un autre moment, Je 
vous demande donc de bien vouloir, par 
discipline, accepter le scrulin qu'exige le 


reclement. 
Je consuite l’A€ emblic bu 1a #2 iNOS] 
» M. Dominjon, 


Le scrutin est ouvert. 


Le: l'oles ueillis.) 


sont Tr: 


nandi que | 


M. le président, Personne ne demande 
plus à voter 7... 

Le scrutin est clos, 

(MM. les secrétaires font le dépowilie- 


ment des voles.) 


M. le président. Voici le résultat du dé- 
ponillement du scrutin: 


Nombre des votants.......... 545 
Majorité requise... ....sssosss 


Pour ladoption...... 54: 


} 
COS ons ed sers 0 
L'Assemblée nationale a adopté. 


En conséquence, demain vendredi, 4 fé- 
vrier, à neui heures et demie, première 
séance publique : 

Discussion des propositions de loi : {° de 
M. Croizat et plusieurs de ses coilègues, 
tendant à porter au aux unique de 43.000 
| francs l’allocation principale aux vieux tra- 
| vailleurs salariés; 2° de M. Segelle et plu- 
| sieurs de £es col L( ndant à Ina jOrer 
| le montant de l'allocation aux vieux tra- 
| vailleurs salariés; 3° de M. Meck et plu- 
| sieurs de ses collègues, tendant à régler le 
| mode de calcul du plafond des cotisations 
| d'assurances sociales; 4° de M. Meck et 
| nlusieurs de ses collègues, tendant à reva- 
| ! ’ ‘ eo ) 15,154 4 d''Sds 
| loriser les pensions d'invalidité de la sécu- 
| rité sociale (n°: 
{ M. Meck, rapporteur); 





legues, 


3639-5811 SXMD 5901-6025, — 
’ 

Suite de la discussion de la proposition 
de résolution de Mme Rahaté et plusieurs 
| de ses collègues tendant à inviter ie Gou- 
vernement à surseoir à toute majoration 
| des prix des loyers tant que ne seront pas 
| revalorisés les salaires, traitements, retrai- 
tes et pensions (n° 6075 


\ 19 


Dischssion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, 
tendant à fixer un plafond, pendant le pre- 
mier semestre 1949, aux majorations de 
loyer résultant de l'application des arti- 
cles 26 à 34 de la loi n° 48-1360 du 17% sep- 
tembre 1948 sur les loyers (n°5 6102-6147, 
— M, Chautard, rapporteur); 


Diseussion de Ja proposition de résolu- 
tion ‘de M. Dominjon, tendant à inviter le 
Gouvernement à prévoir des mesures de 
compensation à l’augmentation des loyers 
pour certaines catégories de locataires et 
occupants, et à modifier certains points de 
détail des décrets d'application de la loi 
n° 48-1360 du 1% septembre 1948 (n°s 6118- 
6148, — M. Dominjon, rapporteur); 





Discussion des conclusions du rapport de 
la commission. chargée d'examiner deux 
demandes en autorisation de poursuites 
| contre un membre de l’Assemblée (n°° 5648. 
%649-6120, — M. Montillot, rapporteur); 

Diseussion du projet de loi modifiant l’ar- 
üicle 365 du code pénal (n° 5560-6199, — 
M. Defos dû Rau, rapporteur); 

Discussion de la proposition de loi de 
M. Bétœaud, tendant à modifier l’arti- 
cle 380 du code pénal (vol entre parents) 





| (n°* 708-1669, — M. Mondon, rapporteur) ; 
| Discussion de la proposition de loi de 
| M. Rousseau, tendant à compléter Je code 
| de commercé, pour mettre fin à la prati- 
| que des payements à l'avance exigés par 
| certains industriels et maisons de gros, 
| ainsi que par ecrtaines sociétés de distri- 
| bution (n° 1740-3409-4097, — M, Chautard, 


l'APpol teur) : 


Discussion de la proposition de loi de 
MM. Emile Hugues et Dercos, tendant à mo- 
difier les dispositions légales réglemen- 
tant la rédaction des testaments authen- 
tiques et mystiques (n° 2696-4001, = 
M. Mibjoz, rapporteur) ; 








Discussion de la proposition de loi de 
M. Minjoz et plusieurs de ses collègues 
tendant à modifier l’article 24 de la loi du 
22 ventôse an XII, les articles 22 et 26 de 
l’acte dit loi n° 2525 du 26 juin 1941 et 
les articles 1%, 4 et 7 de Pacte dit loi 
n° 2691 du 26 juin 1941 relatif à la pro- 
fession d’avocat (n° 3734-5169, — 
M. Minjoz, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi tendant à 
permettre aux personnes originaires des 
territoires cédés à la France par le traité 
de paix avec l'Italie du 10 février 1947 
d’acquérir la nationalité française par dé- 
claration (n° 5698-5942, — M. Médecin, 
rapporteur) ; 

Discussion: I. du projet de loi tendant à 
accorder un contingent exceptionnel de 
croix de la Légion d'honneur à l’occasion 
da 109% anniversaire de la Révolution de 
1848 et du tricentenaire des traités de 
Westphalie; II. de la proposition de réso 
lution de M. Bougrain tendant à inviter le 
Gouvernement à atiribuer au ministre de 
l’édueation nationale un contingent spé 
cial de croix dans l’ordre national de la 
Légion d'honneur à l’occasion de l’exposi- 
tion du centenaire de la Révolution de 
1848 (n° 4649-1159-5752, — M. Viatte, rap- 
porteur) ; 

Discussion: 1° de la proposition de loi 
de Mme Hélène Le Jeune et p'usieurs de 
ses collègues, tendant à modifier l'arti- 
cle 48 de l’ordonnance du 19 octobre 1945 
qui limite l'attribution des bons de lait 
accordés aux mères qui ne peuvent allai- 
er ou allaitent incomplètement pour des 
raisons de santé, à ceiles qui élèvent elles- 
mêmes et à domicile leurs enfants ron 
nourris au sein; 2° de Ja proposition de 
résolution de Mme Hélène Le Jeune et 
pu de ses collègues tendant À inviter 
e Gouvernement à fixer uniformément à 
60 p. 100 de la prime d'’allaitement, le 
montant des bons de lait de toutes qua- 
lités, accordés aux mères qui, pour de 
strictes raisons médicales, ne peuvent al- 
laiter ou allaitent incomplètement à l'ex- 
ception des seuls faits médicamenteux or- 
donnés par le médecin et remboursés aux 
mêmes titre et tarif que les médicaments. 
(N°8 1918, 1917, 3127, 6283. — Mme Rabaté, 
rapporteur) ; 

Discussion de la proposition de loi de 
Mme Francine Lefebvre et plusieurs de ses 
collègues, tendant à obliger les employeurs 
à accorder aux salariés membres d’un 
conseil municipal le temps nécessaire 
pour participer aux séances plénières de 
ce conseil ainsi qu'aux commissions qui 
en dépendent. (N° 4879, 5363, 5921, — 
Mme Francine Lefebvre, rapporteur) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux 
pouvoirs des préfets et à la déconcentra- 
tion administrative, (Nos 3705, 6122, 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) ; 

Discussion: I. du projet de loi relatif à 
l’organisation départementale; II, des pro- 
positions de loi: 1° de M. Auguet et plu- 
sieurs de ses collègues relative à l’organi- 
salion départementale; 2° de M. de Tin- 
guy et plusieurs de ses collègues tendant 
à réorganiser l'administration départemen- 
tale dans le cadre de la réforme adminis- 
tartive. (N°5 1391, 1893, 2341, 4618, 5213, — 
M. Dreyfus-Schmidt, rapporteur) ; 

A quinze heures, 2 séance publique: 

Réponse des ministres aux dix questions 
orales suivantes : 


4. — M. Raymond Guyot demande à 


M. le ministre de l’intérieur quelles me- 
sures il compte prendre : 1° pour qu’il soit 
attribué aux commerçants et artisans nord- 
africains installés en France métropolitaine 
et ayant leurs enfants en Algérie, le droit 
zux allocations familiales, 


ceci avec effet 
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rétroactéf à dater du jour de leur affilia- 
ion aux caisses de la région intéressée ; 
2 pour qu'ils bénéficient des taux prati- 
qués ans da région où ils sont installés; 
3 que le payement dés allocations soit 
(ait directement, par les soins des caisses 
métropolitaines, aux ayants droit sans 
l'immixion de caisses algériennes, et 
ajoute, qu’en effet, de nombreux travai-- 
leurs algériens, déjà bénéficiaires des ailo- 
cations familiales, se plaignent du retard 
epporté dans le payement des al'ocations 
qui traine parfois pendant un an; 

2, — M. Roymond Guyot demande à 
M. le ministre de l'intérieur quelles me- 
sures il pourrait envisager pour que le 
délai de résidence pour j’inseription sur 
es listes électorales des Nords-Africains 
résidant en France soit porté à six mos; 

3. — M. Pierre Juge expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce : 
a) que ke contingent de monnaie-matitre 
alloué au Tarn-et-Garonne pour le premier 
trimestre 4947 est arrivé à la chambre des 
métiers ke 6 mars; que le montant global 
ae ce contingent a été diminué de 34 ton- 
ves par rapport à celui du quatrième tri- 
mestre 4946; que le contingent pour le 
deuxième trimestre 1947 sera réduit du 
quart par rapport à celui du premier tri- 
nestre; 6) que, par décision du 43 mars 
1947, les répartiteurs de monnaie-matière 
ter) ont pris ls décision que la t@:e mince 
ne serai délivrée, à parlir du 1 avril, 
ue contre de la monnaie matière spéciale 
dite monnaie matière tôle mince, ma's que 
le service répartiteur signale qu'il m'y 
aura pas de distribution de bons pour le 
premier trimestre et que, ee Je deuxième 
trimestre, Je montant des bons pour lParti- 
sanat français ne s'élèvera qu'à 4.000 
tonnes; et demande quelles mesures il 
compte prendre pour mettre fin à un état 
de lait qui paralyse la production fran- 
caise et mécontente les artisans, dont les 
10vens de revenus 52nt, de ce fait, grave- 
ineut cempromis. 

i. — M, Charles Serre demande à M, le 


secrétaire d'Etat aux forces armées (ma- | 
te fe poids total des tôles d'acier | 


rine) : 
ulilisables pour les réparations de mavi- 
res, détenues par les congructions nava- 
les d'Oran, de ## janvier 1946 et à ja date 
de l'inventaire récent; 2° le poids de tôle 
de celte catégorie utilisé depuis ze 1° jan- 
vier 1946 pour des réparations effectuézs 
directement par le personnel des construc- 
tious navales à des navires de commerce, 
pour des cessions ou des prêts remboursa- 
bles en oature, en distinguant les deux 
causes, à des armateurs en vue de la ré- 
paration de navires de commerce par lin- 
dustrie privée, pour l'exécution de tra- 


vaux de renflouement divers et notam- | 


ment la construction de Dotteurs; 3° les 
mesures qu'il compte prendre pour per- 
mettre l'ulilisation de matérianx disponi- 
bles en la possession des constructions na- 


vales pour l'exécution de travaux urgents | 
et utiles tels que la mise en état de navi- | 


gation de nes navires de ecommerce, de 


préférence au repêchage d'épaves inutili- | 


| . 
sables; 


5. — M. Lois Chbristisens demande 
a M. le müinistre des travaux publics, des 


ansports et du tourieme si les produits 
el denrées destinés à l'approvisiounement | 
de da 


des Économats ou coopératives 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Çais — en particulier les vins dont les 
“conomats et coopératives de la Société 
nationake des chemins de ‘er français ont 
ie monopole de l’approvistonnement des 
apems de réseaux et ur lesquels les 
Dons d'achats sont délivrés directement 
Sur le plan national à la Société nationate 


Î . 
| affaires 


| éviter 


des chemins de fer, français — sont, en | des produits de remplacement, tels que le 


principe et eflectivement, soumis aux !a- 
rifs ferroviaires qui leur sont propres ou 
si ces organismes bénéficient, dans cer- 
tains cas et sous quelles conditions, d'une 
gratuité totale ou partielle des frais de 
transport ; 

6. — M Raymond Mondon appelle 
l'attention de M. le ministre des affaires 
étrangères sur la situation des fonction- 
raires mis par le ministère de l'éducation 
nationale à la disposition du directeur de 


| l'éducation publique en territoires OCCUPÉS, 


expose que, suivant que ceux-ci sont appe- 
lés à enseigner dans un établissement 
d'enseignement français ouvert aux €n- 
fants des familles en occupation, ou à 
exercer le contrôle de l’enseignement alle- 
mand, ils relèvent ou des dispositions 
rég'ssant le cadre annexe ou de celles 
régissant le cadre temporaire; que rele- 
vant du cadre annexe, ils conservent le 
traitement correspondant à leur situation 
en France, que, relevant du cadre ters- 
poraire, ils sont reclassés suivant l'arti- 
cle 2 du décret n° 46-257 du 21 février 
1946, et « nommés en principe à une classe 
eu à un échelon comportant un traitemeut 
égal ou immédiatement supérieur à celui 
ae percevaient dans leur adm'nistration 

‘origine; qu'au Cas où la rémunération 
attachée à leur grade dans le cadre tem- 
poraire est inférieure à leur rémunération 
antérieure, ils recoivent une indemnité 
compensatrice égale à da différence entre 
ces deux éléments »; signale que depuis 
l'attribution du versement d'attente au 
personnel enseignant, avec eflet du 1% sep- 
tembre 1946, un certain nombre de ces 
fonctionnaires relevant du cadre tempo- 
raire ont une situation très nettement in- 
férieure à celle qu'ils auraient dans le 
cadre annexe; qu'il n’est pas inutile d'in- 
sister tout particulièrement sur la mission 
de ces contrôteurs de l'ensegnement, si 
l'édufation de a jeunesse allemande, ainsi 
que l'aflirmait récemment le ministre des 
étrangères, est une des tâches 
essentielles de notre occupation, mais 1! 
m'est peut être pas inulile de rappeler 
que ces fonctionnaires venant de j'ensei- 
gnement auxquels seuls peut étre utile- 
ment confiée cette mission, sacritient bien 
des avantages attachés à l'enseignement, 
dont l’indépendanee et les inoments de #i- 
berté; et demande s'il ne conviendrait 
pas en présence de cette situation, et pour 
es départs qui risquent de se pro- 
duire, de fixer le principe suivant Icquel!, 
en aucun cas, un fonctionnaire de l'éduca- 
tion nationale relevant du cadre terpo- 
raire et chargé Cu contrôle de l’enseigne- 
went allemand, ne saurait peréeveir de- 
puis le 1 septembre 1946 une réraunéra- 
tion inférieure à celle qu'il pereevait dans 
le cadre annexe, 1 différence entre les 
deux rémunérations (étant bien entendu 
que <ous rémunération, il convient de con- 
sidérer le traitement Ge base augmenté de 
toutes les diverses indemn'tés) devant 
être éventuellement versée sous forme 
d'indemnité eompensatrice. 

7. — M. Pierre Garet demande à M. ke 
ministre des finxoces s'il pourrait donne 
toutes précisions sur ce que doivent être 
es traitements et salaires des employés dk 


caisses d'épargne. 


ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques que les importations de chien- 
dent en provenance du Mexique atteignent 
chaque année nn chiffre de plus en plus 
considérable, ce qui entraîne une dépens 
en devises de pres de 2 millions de dol- 
lars, alors qu'il existe dans &os territoires 
d'outre-mer, et plus spécia ement en: Afri- 
, que éqi \itoriate française et à Madsgascar, 


8. — M. Roger Duveau CXpOs4 à M. le 


piassava, susceplibles de rivaliser avanta. 
geusement avec le chendent et dent l'im- 
portalion saurait pour conséquence, d'une 
part, d'entraîner une économie appré- 
ciable de devises et, d'autre part, de venir 
en aide aux producteurs ‘de piassava et # 
l'industrie de la brosserie francaise dams 
nos tlerritores d'outre-mer; et demaade 
s'i ne serait pas possible d'envisager des 


dispositions pour remédier à cet état de 
choses, 


9, — M. Antoine Mawer demande à 
M. le ministre de d'agr'cultare: 1° si, par 
analogie avec les coopératives de culture 
mécanique, des particuliers peuvent wala- 
blement, et dans les mêmes conditisas, 
constituer des coopératives pour l'addue- 
tion et La distribution d'eau potahe; 2° si 
les coopératives ainsi constituées peuvent 
rétendre aux subventions de l'Etat pour 
a construction de leurs géseaux et, le cas 
échéant, dans quelles conditions ; 3° si les 
syndicâts de propriétaires, tels qu'ils sont 
coustitués actuelement, peuvent prétendre 
aux subventions de l'Elat pour la cons- 
truction de réseaux de distribution d'eau 
potable et, le cas échéant, dyns quelles 
conditions. 

10. — M. Fernand PBouxom demande 
à M. le ministre des finances et des affai- 
res économ'ques: 1° quel est le rendemeut 
escompté de l'imprimé n° 1021, en 19 co- 
lonnes, sur :a rémuntration de chaque 
membre du personnel des entreprises au 
cours de l'année 1948 et dont l'étabiisse- 
ment est imposé à tons Les empoyeurs; 
2e quelle est l'importance de la charge 
administrative et budgétaire que représen- 
tera le dépouillement pour l'Etat; 3° si ses 
services ont évalué en heures de travail 


| perdues et en surcharge sur les prix de 


revient la rédaction par les entreprises 
d'uu tel rébus et si c'est ainsi qu'ils ron- 
coiwent la réforme des méthodes atdminis- 
tratives. 


Suite de la discussion des affaires ins 
crites à l'ordre du jour de la premitre 
scace. 

Il n’y a pas d'observation ?... 


L'ordre Qu jour est ainsi fixé, 


— 7 — / 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AT PAS DEBAT 


M. le président. Conformément à l'arti- 
cle 36 du règlement et à la décision de 4a 
conférence des présidents du Ÿ* fevrier 
1949, il y a lieu d'inscrire, sous réserve 

u’il n’y ait pas débat, en tête de l'ordre 

u jour du troisième joue de séance sui- 
vant la séance d'aujourd'hui: 

te Les conclusions du rapport de la com- 
mission de l'intérieur sur le refus d'homo- 
logation de deux décisions de l'Assemh.ée 
agérienne créant auprès de la radi :diflu- 
sion d'Aigérie un organisme dénuminé 
« Comité de gestion et de surveillance de 
Padic-Algérie »; tendant à porter de Wait 
à douze le nombre des délégués à l’Assein- 
blée a gérienne appelés à siéger au « Co- 
mité de gestion & de surveillance de ta: 
dio-Atgérie » {n° 59174195); 

2° Le projet de loi portant ouverture 4 
crédits supplémentaires pour la couver 
ture des dépet es entraînées par la tenne 
Paris de la troisiér esgon de l'orga- 


ù .: Lit 
tion des Nations Unies (u° 5829-6113 


t ordonnée. 





L'iuscription es 
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DEMANDE D'INTERPELLATION 


M, le président. J'ai recu de M. Patinaud 
une demande d'interpellation sur la poli- 
tique du Gouvernement en matière de for- 
mation professionnelle accé'érée, 

La date du débat sera fixée uitérieure- 
ment, 


AVIS CONFORME 
DU CONSE!L DE LA REPUBLIQUE 


M. le président. J'informe l'Assemblée 
que j'ai recu de M. le président du Conseil 
Le ja République une communication d'où 
il résulle que le Conseil de la République, 
dans sa séance de ce jour, a émis un avis 
conforme sur le projet de loi portant ou- 
verture de crédits supplémentaires au litre 
du budget général de l'exercice 1948. 

Acte est donné de cet avis conforme. 

Le texte adopté par l’Assemblée natio- 
nale dans Sa séance du 21 janvier 1949 
étant devenu définitif, sera transmis au 
Gouvernement aux fins de promulgation. 


‘ 


— 10 — 
RENVOIS POUR AVIS 


+ M. le président. La commission de l'agri- 
culture demande à donner son avis sur 
le projet de Jai (n° 5983) tendant à majorer 
les indemnités au titre des législations ‘sur 
les accidents du travail, qui a été renvoyé 
pour examen au fond à la commission du 
travail et de la sécurité sociale. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la D verre de loi 
(n° 6155) de M. Robert Schmidt relative 
aux droits des combattants volontaires de 
Ja Résistance, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à Ja commission des pen- 
bions. 

La commission des finances demande à 
donper son avis sur la proposition de lai 
{n° 6163) de M. Pierre Meunier et plusieurs 
de ses collègues tendant à revaloriser Ta 
retraite du combattant, qui a été renvoyée 
pour eéxatnen au fond à la commission des 
pensions, 

La commission de Ja reconstruction et 
des dommages de guerre demande à don- 
ner son avis sur la proposition de loi 
(n° 6152) de M. René Kuehn et plusieurs 
de ses collègues tendant à modifier l’ar- 
ticle 9 de la loi n° 48-1973 portant fixation 
pour l'exercice 1949 des maxima des dé- 
penses publiques et évaluation des voies 
e, moyens, qui a été renvoyée pour exa- 
men au fond à la commission des finances, 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à donner son avis de la pro- 
position de loi (n° 1976) de M. Fily-Dabo 
Sissoko et plusicurs de ses collègues ten- 
dant à compléter certaines dispositions de 
l’article 4 de la loi du 13 avril 1946 concer- 
\ant les listes électo] iles dans les terri- 
toires d'outre-mt r, QUi à ele renvoyée pour 


examen au fond à 1 mission du suf- 
rage universel, du règlement et des 
pet tions 

La in \ gricuiture d inde 
do I A\ ir 1 pr'oposiion le loi 


19 3559) de M, Meck €t plusieurs de ses 


lègues tendant à modifier certaines dis- 
h | is de la lés ition réglementant les 
ites d'acètdents du travail, qui a ét 
Ve pour ex fond à la com- 
10 lu travail le [a lrité sociale. 
Ï 'INMISsS le l’ag ilture demande 
] Ï l 1= 1 i | sition de 10 
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de l'allocation spéciale aux mutilés du tra- 
vail dont l’état nécessite l’aide d'une tierce 
personne, qui a été renvoyée pour examen 
au fond à la commission du travail et de la 
sécurité sociale. 

La commission de j’agriculture demande 
à donner son avis sur la proposition de 
loi (n° 3772) de M. Sion et p.usieurs de 
6es coliègues tendant au rajustement des 
rentes accidents du travaii, qui a été ren- 
voyée pour examen au fond à la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale, 

La commission de l’agricu'ture demande 
à donner son avis sur la proposition de 
loi (n° 3773) de M. Sion et plusieurs de 
ses collègues tendant au relèvement du 
plafond du éalaire non réductible pour le 
caicui des rentes accidents du travail, qui 
a élé renvoyée pour examen au fond à 
la commission du travail et de la sécurité 
sociale. 

La commission de l’agriculture demande 
à donner son avis sur la proposition de 
loi (n° 5786) de M. Minjoz et pius'eurs 
de ses coliègues tendant à rajuster le taux 
des rentes et allocations accordées aux 
victimes d'accidents du travail, qui a été 
renvoyée pour examen au fond à la com- 
ruission du travail et de la sécurité s0- 
ciale. 

La commission de l'éducation nationale 
demande à donner son avis sur le projet 
de loi (n° 6260) portant répartition des 
abattements giobaux opérés sur le budget 
de l’éducation nationale par la loi n° Âs- 
1992 du 31 décembre 198$, qui a été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des finances. 

La commission de la famiile, de la po- 
pulation et de la santé publique demande 
à donner son avis sur le projet de loi 
(n° 6261) portant répartition des abatte- 
ments g'obaux opérés sur le budget de 
la éanté pub'ique et de La population par 
la loi n° 48-1992 du 91 décembre 158 
qui a été renvoyé pour examen aw fond 
à la commission des finances. 

La commission des territoires d’outre- 
mer demande à donner son avis sur le 
projet de loi (n° 6261) portant répartition 
des abatlements giobaux opérés sur le 
budget de la France d'outre-mer par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948, qui 
a été renvoyé pour examen au fond à 
la commission des finances. 

La commission de la marine marchande 
et des pêches demande à donner son avis 
sur lé projet de ‘oi (n° 6103) tendant à ra- 
tifier la délibération du conseil général de 
Saint-Pierre et Miquelon en date du 20 juin 
1947 tendant à réglementer les conditions 
d'entreapôt des morues vertes d’origine 
étrangère dans cet archipel, qui à été ren- 
voyé pour examen au fond à la commis- 
sion des affaires économiques. 

La commission des finances demande à 
donner son avis sur la proposition de loi 
(n° 6224) de MM. Pierre Montel et Bouvier- 
O’Cotlereau relative aux droits des fonc- 
tionnaires miilaires frappés de sanctions 
par l'autorité de fait dit gouvernement de 
l'Etat français, qui a été renvoyée pour 
examen au fond à la commission de la dé- 
fense nationale. 

Conformément à l’article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
renvois pour avis, (Assenti- 


noncer çes 


ment.) 
— 11 — 
DEPOT DE PROJETS DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le mi- 
nistre de l’intérieur un projet de loi met- 
tant en vigueur, dans les départements du 
jas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
les lisp sitions législatives sur Ja police 
les bâtiments menaçant ruine, 





n° 6289, distribué et, s’il n 





Le yrojet de loi sera imprimé sous } 
n° 6724, distribué et, s’il n'y à pas d'on, 
position, renvoyé à la commission de l'in. 
térieur, (Assentiment.) 

J'ai recu de M. 'e président du con::il 
des ministres, ministre des finances et de 
affaires économiques, une lettre rectifica. 
tive au projet de loi portant autorisation 
des dépenses d'investissement (reeonstruc. 
tion, modernisation et équipement) pour 
l'exercice 1949 (n° 5943). 

La lettre rectificative sera imprimée sous 
le n° 6276, distribuée et, s'il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentimént.) .  - 

J'ai recu de M. le ministre dés finances 
et des affaires économiques un projet do 
loi portant répartition des abattemen!s 
globaux opérés sur le budget de la re. 
construction et de l’urbanisme, par La loi 
n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 

Le projet. de loi sera imprimé. Eous }5 


n° 6277, distribué et, s’il n’y a pas d’op. 


position, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M, le ministre de l’intérieur 
un projet de loi portant réglementat'on 
de la propagande électorale pour kes élec. 
tions cantonales. 

Le projet de loi sera imprimé sous lo 

62 y à pas d'op- 
position, renvoyé à la commission de l'in. 
térieur. (Assentiment£.) | 

J'ai reçu de M. le ministre de l’agricul- 
ture un projet de ioi relatif à l'extension 
aux départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, des dispositions do 
l'ordonnance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 
relative au statut de la coopération agri- 
cole. 

Le projet de loi sera imprimé sous 6 
n° 6294, distribué et, s’il n°y a pas d’op- 
position, renvoyé à la commission da 
l'agriculture, (Assentiment.) 


—— 12 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Louis 
Siefridt et plusieurs de ses collègues una 
proposition de loi tendant à la modifica- 
tion de l’article 9 de la loi n° 48-1973 du 
31 décembre 1948 portant fixation des 
maxima des dépenses publiques. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6293, distribuée et, s’il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des nances (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Louis Rollin une propo- 
sition de loi tendant à modifier l’article 35 
de la loi du 1* septembre 19148 sur les 
loyers. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6295, distribuée et, s’il n’y à pas 
d'opposition, envoyée à la commission 
de la justice. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Charlot et plusieurs 
de ses collègues une proposition de loi 
tendant à compléter les dispositions de 
l’article 31 de la loi n° 48-28 du 6 janvier 
1948 relative à diverses dispositions d’or- 
dre budgétaire pour l'exercice 1948 et por- 
tant création de ressources nouvelles. 

La proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6298, distribuée et, s'il n’y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances, (Assentiment.) : 

J'ai reçu de M. Palewski et plusieurs de 
ses collègues une proposition de Joi ten- 
dant à modifier les articles 344 et 368 du 
code civil relatifs à l'adoption et à Ja 
légitimation adoptive. 

A proposition de loi sera imprimée sous 
le n° 6311, distribuée et, s’il n'y a pas 
d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assenti- 
ment.) 
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DEPOT DE PROPOSITIONS DE RÉSOLUTION 


M. le président. J'ai reçu de MM. Galy- 
Gasparrou et Durroux une proposition de 
résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire prendre en charge par le mi- 
nistère de l'éducation nationale les frais 
d'aménagement, d'entretien et de fonc- 
tionnement du collège moderne de jeunes 
filles de la ville de Foix. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6279, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de l'éducation nationale. (Assenti- 
ment.) 

J'ai reçu de M. Paul Boulet une proposi- 
“on de résolution tendant à inviter le 
touvernement à entreprendre des démar- 
ches immédiates en vue de proposer que 
t rencontre du président Truman et du 
maréchal Staline puisse avoir lieu à Paris. 

La proposition de résolution sera impri- 
«te sous le n° 6280, distribuée et, s'il n'y 
nas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des affaires étrangères. (Assenti- 
mené.\ 

J'ai reçu de M. Dutard et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
remettre en vigueur les lignes de chemin 
de fer dites lignes secondaires les plus 
utiles et notamment les lignes Angou- 
lème-Brive et Riberac-Parcoul. 

La proposition de résolution sera impri- 
tnée sous le n° 6290, distribuée et, s’il n’y 
à pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
s:0n des moyens de communication et du 
tourisme. (Assentiment.\ 

J'ai reçu de M. Mouton et plusieurs de 
es collègues une proposition de résolution 
‘endant à inviter le Gouvernement à pren- 
dre certaines mesures urgentes dans le 
domaine de la réorganisation administra- 
üve du ministère des anciens combattants 
et victimes de la guerre. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6291, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion des pensions. (Asfentiment.) 

J'ai reçu de M. Montagnier et plusieurs 
de ses collègues une Pre. de réso- 
lution tendant à inviter le Gouvernement 
à accorder aux métayers « l'intégrité de la 
prime d'encouragement à l’hectare pour 
la culture du b'é et du seigle » accordée 
bar Ja loi n° 47-1326 du 18 juillet 1947, 
dont le taux pour 1948 a été fixé par l’ar- 
rèté du 30 août 1948. 

La proposition de résolution sera impri- 
mce sous le n° 6292, distribuée et, s’il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
Sion de l’agricuiture. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Poumadère et plusieurs 
le ses collègues une propæœition de résolu- 
lon tendant à inviter le Gouvernement à 
ixer à l'avance les rations de denrées di: 
verses et les tickets correspondants à la 
délivrance des produits, afin que la distri- 
bution puisse être faite dans tout le pays 
dès les premiers jours de chaque mois. 

La proposition de résolution sefa impri- 
mie eous le n° 6296, distribuée et, s’il n’y 
# pas d'opposition, renvoyée à la comemis- 
Sion du ravitaillement. fAssentiment.) 

J'ai reçu de M. Jean Masson et plusieurs 
de ses collègues, une proposition de réso- 
lution tendant à inviter {e gouvernement 
& annuler l'arrêté du 26 janvier 1949 re- 
latif aux taux d'extraction et aux carac- 
téristiques obligatoires des différentes fa- 
rines, 

La proposition de résolution sera impri. 
mée sous le n° 6297, distribuée et, s’il n’y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du ravitaillement, (Asscutiment.) 





-dre le 





J'ai reçu de M. Airoldi et plusieurs de 
ses collègues une proposition de résolu- 
tion tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour éten- 
bénéflee du billet coilectif à 
20 pe 100 aux organisations de plein ai: 
et de jeunesse, 

La proposition de résolution sera im- 
primée sous le n° 6299, distribuée et, ei! 
n'y à pas d'opposition renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale, (Assen- 
timent.) 

J'ai reçu de M. Billat et plusieurs de ses 
collègues une proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à faire 
bénéficier les jeunes soldats classés « sou- 
tiens de famille » d’un ailégement du 
te:1ps de service militaire. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6300, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion de la défenee nationale, (Assenti- 
ment) x 

J'ai reeu de M. Capitant uñe proposition 
de résolution tendant à {a nomination 
d'une commission d'enquête sur les condi- 
tions dans lesquelles à été prononcé je 
classement de l'affaire Sainrapt et Brice 
devant la cour de justice de Paris. 

La proposition de résolution sera impri- 
mée sous le n° 6303, distribuée et, s'il n'y 
a pas d'opposition, renvoyée à la commis- 
sion du suffrage universel, du règlement 
et des pétitions. (Assentiment.) 


ss le 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Fenc 
Schmitt un rapport fait au nom de la com- 
mission chargée d'examiner une demande 
en autorisation de poursuites contre un 
membre de l'Assemblée (n° 5999), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 
et distribué, 

J'ai reçu de M. Vincent Badie un rapport, 
fait au nom de la commission pen- 
sions, Sur la proposition de résolution de 
MM. Forcinal et Badie tendant à inviter le 
Gouvernement à attribuer incessamment la 
carte d’ancien combattant à tous ceux qui 
ont acquis des titres au cours de la cam- 

agne 1939-1945, conformément au décret 
du 1° juillet 1930 (n° 6232), 

Le rapport sera impr 
et distribué 

J'ai recu de M. Buarlot un rapport, fail 
au nom de la commission (es finances, sur 
le projet de loi portant ouverture de cré 
dits au budget de la France d'outre-met 
(cyclone 


de la Nouve:ile - Calédonie) 
(n° 5561). 


Le rapport sera. imprimé sous le 
et distribué, 

J'ai reçu de M, Burlot un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi p approbation du 
compte définitif des recettes et dépenses 
du budget local de la Péun (eXErCice 
1916) (n° 6136). 

Le rapport sera imprimé sous le n 
et distribué, 

J'ai recu de M. B t, fait 
au nom de la commission des finances, sut 
le projet de loi approuvant les comptes dé- 


G2$1 


aes 


mé sous le n° 6282 


0254 
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finitifs des recettes et les dépenses du 
budget local du Togo (exercices 1945 et 
1946) (n° 5565). 

Le rapport sera imprime sous le n° 626 


et distribué, 

J'ai reeu de M. Burlot un rapport, fait 
au nom de la commission des finances, sur 
le projet de loi portant approbation du 
compte définitif des recettes et des dépen- 


« 


ses du budget annexe du chemin de fer et 





du wharf (exercice 1946) 
(n° 6174), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 6287 
et distribué, 

J'ai reçu de M. André Burlot un rapport 
fait au nom de la commission des finan- 
ces, sur le projet de loi approuvant je 
compte définitif des recettes et dépenses 
du budget local de la côte française des 
Somais (exercice 1946) (n° 5231) 


du Togo 


Le rapport sera imprimé sous le n° 62SS 
et distr'bue, 

J'ai reçu de M. Garet un rapport fait 
au nom de la commission de ia reconse 


truction et des dommages de guerre, sue 
la proposition de loi de M. Garet et p.u- 
sieurs de ses collègues portant molditica- 
tion l’article de R loi n° 48-955 
du 16 juin 1948 re.ative aux sociétés c00- 
pératives de reconstruction et aux as30e 
ciations syndicales de reconswixction, moe 
difié par Ja loi n° 48-1985 du 31 décem- 
bre 1948 (n° 6180), 

Le rapport sera imprim£ 
ét distribué, 

J'ai reçu 


de 53 


le n° (201 


sos 


de M, Bernari Paumier un 


rapport fait au nom de la commission 
des finances, sur le proiet de loi portant 
ouverture d'un er tit de 59%) millions 
comme conséquence d'une d'stribution 


suppiémentaire de 100 grammes de beurre 
à l'occasion fêles de fin d'annéé 
(n° 6104). 

Le rapport sera imprimé sous ie n° 6202 
ét distribué. 


des 


J'ai recu de M. Billat un rapport fait 
au nom de la commission de la défense 
nationale, sur la proposition de résolution 
de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à per 
mettre aux orphelins de guerre appelés à 
aceompiir leur service militaire, d'ètre 
affectés à la garnison la pius rapprochée 
de leur domicile et de ne pas être envovés 
dans une garnison d’un pays d'outre-mer 
(n° 4294). 

Le rapport sera imprimé 
et distribué, 


\( # 
Go 4 


! f 
sUUzs :0 


J'ai recu de M. Guy Petit un rapport, 
fait an nom de la commiion de la ius- 
tice et de législation, sur le projet de loi 
moditiant l'ordonnance du 30 juin 1943 
rélative à la constatation la po suite ef 
la répression des infractions à la ! mislae 
ton économique [n° 95921). 

Le rappor: sera ‘Mmprimé &$ le n° 620% 
et distribué 

J'ai recu de M. Jean Silvandre un p- 
port fait au nom de la commis nn de la 
]! stice et de Se slalion suit 1° ie pro} 
de loi tendant à autoriser la prorogation 
des sociétés arrivées à expiration pendaï 
la durée des hostilite + 2° la propo Hors 
le ! le M. Baurens et plusi s dé & 
collègues relative à la prorogation des s0- 
ciélés arrivées à leur termé statutaire qui, 
par suite de faits de guerre, n'ont pur 
procéder à cett pror »n (n° 4221 et 


J'ai recu de M. Pierre Garet un rapport 
fait au nom de la commissior e la justice 
et à égislation sur: 1° le projet de lot 
portant création de postes à la cour d'a 

pel de Paris et modif nt le d ret-loi « LA 
25 juin 19% relatif à l’organisation judie 


ini D 
Claire, 2 


la praposition le loi de M ‘ 


ton Chalet, sénateur, membre du Cor l 
de la République, et plusieurs de ses eot- 
lègues, portant création d'une ehamb:o 
sup p'é ne ntaire à la cour d'a: pel di Lire 
ces (n° 56-2182). 

Le rapport sera nprifi s le n° 6507 


et distribué, 
J'ai reçu de M. Chautard ua rapport fait 
au nom de la commission de la justice 


cb 
de législation sur la proposition de loi da 
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M. Paul Bastid tendant 
ticie 160 du code de commerce 
protcts (n° 4509). 

Le rapport sera 1mp imé 1s le n° 6308 
et distribué 

J'ai reçu de Mlle Weber un rapport fait 


de la commission des pensions, 


à compléter l'ar- 
e relatif aux 


au nor 


sur P )pOsition le résolution de Mile 
\Veber et plu ieurs de ses colk ques ten- 
dant à inviler Gouvernement à exonérer 
‘uves de guerre le la restitution au 
lrésor des sommes qu'elles ont indûäment 
bp lé en cumuiant, P stérieurement au 
i* octobre 1945, les allocations familiales 
et d ilaire unique du code de la familie 
3 majorat )n d'enfants de la 10i 
des pensions du 31 mars 1919 (n° 5909). 
Le rapport sera imprimé sous le n° 6309 
et 0 ii 
J Mme Peyroles un rappor 
f 1 nom de | ormmission du suffrage 
universe lu règlement et des pétitions | 
riposition de résolution de M. Bar- 
Fa li à té dant à istituer une COMMISSION 
} nanente d'instruction des deman les en 
« )l1 il } de D ] ] te =. 1 ) 57 ; 
Le apport Ï {l ous le n°? 6210 
ce Ui but 
RE D 


DEPOT D'UN AVIS 


M. le président, J'ai recu de M. Darras 


À ‘ } * 
un avis présenté au in de ja COINIMISSION 
du travai. et de la sécurité socigie sur: 
4° Ja proposition de loi de Mme Hélène Le 


Jeune et plusieurs de ses collègues ten 


dant à modifier l’article 48 de l'ordonnance 
du 19 octobre 1945 qui imite l'attribution 
des bons de lait accordés aux Ineéres qui ne 
peuvent allaiter ou allaitent incomplète- 
ment pour des raisons de santé, à ceiles 
qui élèvent elles-mêmes et à domicile 
leurs enfants non nourris au sein; 2° Ja 
proposition de résolution de Mme Hélène 
Le Jeune et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à inviter le Gouvernement à fixer uni- 
forméiment à 60 p. 100 de la prime d’allai- 
tement, le montant des bons de Jait de 
toutes qualités, accordés aux mères qui, 
pour de strictes raisons médicales, ne peu- 
vent allaiter ou allaïitent incomplètement à 


seuls laits médicamenteux 


l'ex pion des 
lecin et remboursés 


ordonnés par le mi 


aux mômes titre et tarif que les médiea 
EE il 
L'avis ser le n° (23 @ 
û Î 
— 16 — 
DEPOT D'UN AVIS TRANSMIS 
PAR LE CONSEÏL DE LA REPUBLIQUE 
M. le président. J'o1 1 mis pal 
Al \r'é le t dl Cn | Pén 1b'i 
ui a I ] ! »n de 
10 li pa À fi it le k 
Jativ 1x statut L au ) | À 
] it! 1 7 | t ne 
I cerA us L 62” li 
î ei ] , l 
i Ù 15 
iCTi } 
PF L! .. 
| , ! 
} n 
1" 
Î ef À } 
1 LA 





Convocation de la conférence 
des présidents, 


La conférence des présidents, prévue par 
le règlement, se réunira mardi 8 février 
1949, à quatorze heures trente, dans ke 
cabinet de M, le président. 





Nomination de rapporteurs. 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


M. Duforest à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 1447) de M. Min- 
joz et plusieurs de ses collègues portant 
| réglementation des conditions d'accès à la 
| profession de charcutier 





| M. Genest a été nommé rapporteur de 
| la proposition de loi (n° 5801) de Mme De- 
| nise Bastide et plusieurs de ses collègues 
| tendant au remboursement des sommes 
| indûment perçues par diverses sociétés de 
gaz butane, en ce qui concerne le prix de 
consigne des bouteilles de cette compa- 


nie. 


M. Benchennouf à é{é nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 5864) tendant à ap- 
prouver le décret du 22 septembre 1948 
| suspendant pendant une nouvelle période 
| de six mois, à compter du 21 octobre 1948, 
la perception des droits de douane d'entrée 
en Afrique occidentale fi 


inçÇaise. 


M. Benchennouf à été nommé rapporteur 
du projet de Joi (n° 5865) tendant à ap- 
prouver le déeret du 22 septembre 1948, 
suspendant pendant une nouvelle période 
de six mois, à compter du 21 avril 1948, 
la perception des droits de douane d’'en- 
trée en Afrique occidentale française. 


M. Villard à été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 5866) tendant à ratifier le 
décret du 9 novermbre 1948 rendant gppli- 
cables à Saint-Pierre et Miquelon, à partir 
du 30 juin 1948, les concessions tarifaires 
négociées à Genève, 


L 

M. Villard à été nommé rapporteur du 
rojet de loi (n° 6103) tendant à ratifier 
a délibération du conseil général de Saint- 
Pierre et Miquelon en date du 20 juin 1547 
tendant à réglementer les conditions d’en- 
trepôt des morues vertes d’origine étran- 
gères dans cet art hipel. 


eq —————————————— 


M. Villard à été nommé rapporteur du 
| projet de loi (n° 6105) tedant à ratifier 
| {a délibération de Ja commission perrmne- 
nente de l’assemblée re présentative de Ma- 
| dagascar en date du 12 décembre 1947, 
| dermandant de rendre applicables à 2e ter. 

ritoire les dispositions du décret du 2 sep 

termmbre 1947 qui a modifié le code metropo 
| litain des douanes, | 
taines d’entre elles. 


À ext eption ‘ie cer: 


| M. Benchennouf à np rapporleut 
du projet de loi (n° 6106) tendant à rati- 
hier le décret du 1948 approuvant 
ue du rie par le conseil di 


équatoriale 


M. Benchennouf à ét 
l ! t de loi {n? 6107 
hbération du 17 : 

ion perm nte du grand con- 
sell de l'Afrique équatoriale française rela- 

üive à la modification des articles 51 et 52 
du décret du 17 février 1921 instituant un 
délai pour le retrait des marchandises non 
déclartes en détail 


norme rapporte üT 
ii } tendant rati 
fier la dt janvier 1948 de 


1 comm 





ee 


M. Benchennouf à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6108) tendant à rati. 
fier la délibération du 9 avril 1948 du con- 
seil d'administration du Cameroun, modi- 
fiée par la délibération du 5 octobre 1948, 
demandant la modification des articles 51 
et 155 du décret du 17 février 1921 portant 
règlement du régime des douanes dans ca 
territoire. 


M, Duforest à été nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de loi de 5465). 
de M. Armengaud, conseiller de la Répu- 
blique sur les marques de fabrique et de 
commerce, renvoyée pour le fond à la 
re ps de la justicæ et de législa- 
tion. 


M. Chaze 2 été nommé pe à de pour 
avis de la wproposition de résolution 
(n° 5572) de Mme Degrond et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gcu- 
vernement à procéder à la réorgamsation 
des services du ravitaillement général sous 
forme d’une direction unique rattachée au 
secrétariat d'Etat aux aflaires économi- 
ques, renvoyée pour le fond à la commis- 
sion du ravitaillement. 

Mme Degrond à été nommée rapporteur 
pour avis du projet de doi (n° 5741) ten- 
dant à réprimer la vente illicite de mar- 
chandises ou denrées sur la voie publique 
et dars les lieux assimilés, et à à à lemen- 
ter l’exercice du commerce sur la vois 
publique ou dans les lieux assimilés et 
sur les emplacements privés donnant ac- 
cès à la voie publique, renvoyé pour le 
fond à la commission de la justice et de 
législation. 


M. Chaze à été ngmmé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° 6082) portant 
aménagements fiscaux, renvoyé pour Je 
fonds à la commission des finances. 





AGRICULTURE 


M. Tanguy-Prigent a été nommé ras 
es de la proposition de résolution 
n° 6078) de M. Waldeck Rochet et plu- 
sieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre des mesures 
visant à garantir “un écoulement normal 
des produits agricoles à des prix raison- 
nables et stables, à réduire l'écart entre 
les prix à Ja production et à la consom- 
mation, à diminuer les prix des prodaits 
industriels et à limiter les impôts agri- 
coles de l’année 1949 au niveau de ceux 
de 1948. 


M. Charpentier à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de loi (n° 6009) por- 
tant création d’un budget annexe des 
prestations familiales agricoles et fixatioa 
de ce budget pour l'exercice 1949, renvoyé 
pour le fond à Ja commission des finances, 





DÉFENSE NATIONALP 


M. Cherrier a été nommé rapporteur dé 
la proposilion de résolution (n° 6119) de 
M. Pierre Juge et plusieurs de ses eol- 
lègues tendant à inviter le Gouvernerment 
à prendre d'urgence, en vue d'éviter le 
chômage des ouvriers des établissements 
Portal, à Montauban (Tarn-et-Garonne) les 
disposilions nécessaires afin de régler les 
quinze anillions dus par le ministère de 
la guérre à celte entreprise. 


M. Emile-Louis Lambert a été naonmé 
rapporteur pour ia’ nouvelle délibération 
demandée par M. Je Président de la Hépu- 
biique (n° 6171) sur 1a loi tendant à Uéii- 
nir les conditions dans lesquelles Je< mili- 
aires dégagés des cadres peuvent con- 
courir pour la Légion d'honneur et 14 
médaille militaire. 
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FAMILLE, POPULATION ET SANTÉ PUBLIQUE 


M. Jean Cayeux à été nommé À 
teur pour avis du projet de loi (n° 2) 
jortant aménagements fiscaux, renvoye 
pour le fond à Ja commission des 
finances. 


M. Gallet 2 été nommé rapporleur pour 
avis du projet de lai (n° 6143} portant 
modification de l'ordonnance du 2 fé- 
vrier 1945 relative à l’enfance délinquante, 
renvoyé pour le fond à la commission de 
la justice et de législation. 

M. Lacaze à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6151) de 
Mme en ee 6 tendant à placer les mai- 
sons d'enfants de l’Entr’aide française sous 
l'autorité du ministre de l'éducation na- 
tionale, renvoyée pour le fond à la com- 


inission de l'éducation nationale. 





FINANCES 


M. jacques Gresa à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6173) portant ré- 
partition de l’abattement global opéré sur 
Je budget de l'aviation civile et commer- 
l par la loi n° 48-1992 du 31 décembre 
448. 

M. Burlot a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 6174) portant approbation 
du compte définitif des recettes et des dé- 
penses du budget annexe du chemin de 
fer et du wharf du Togo (exercice 1946). 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur du projet de loi (n° 6176) portant ré- 
partition de l’abattement global opéré sur 
le budget de la marine marchande par la 
loi n° 48-1992 du 31 décembre 1948. 


M. Charles Barangé a éié nommé ere 
teur du projet de loi (n° 6177) portant 
répartition de l’abattement global opéré 
sur le budget du travail et de la sécurité 
sociale par la loi n° 48-1992 du 31 décem- 
bre 1948. 


M. Blocquaux à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6238) prorogeant le 
régime provisoire des comptes spéciaux du 
Trésor. 


M. Joseph Laniel à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 2499) de M. Sigrist el plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à mieux développer le régime 
des prêts des crédits immobiliers, ren- 
voyée pour le fond à la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. 


M. Charles Barangé à été nommé rappor- 
teur pour avis de la proposition de réso- 
lution (n° 6073) de M. Croizat et plusieurs 
de ses collègues tendant à inviter le Gou- 
vernement à revaloriser immédiatement et 
dans une proportion correspondant à la 
hausse des prix, les salaires, traitements, 
pensions et retraites, renvoyée pour le 
fond à la commission des affaires écono- 


M. de Tinguy a été nominé 1 


| sition d 
OS) 


1e 14 ] soiu!i ni 
de M. Waldeck Rochet tendant 
il 


} VIS à rot 


ter le Gouvernement à prendre QG 
Mesures visant à garantir un é 
normal des produits agricoles à des prix 
raisonnables et stables, à réduire lécart 
entre les prix à la produetion et à la con- 
Sornmation, à diminuer les prix des pro- 
auits industriels et à limiter les impôts 
agricoles de l’année 1949 âu niveau de 
- l 1948, renvayée pour le fond à 
‘+ Commission de l'agriculture, 


1 " 
otuiemet 


oUux 1 





M. Aubry à été nommé rapporteur Poe 
avis de la pe eve de loi (n° 6123) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser la retraite du com- 
battant, renvoyée pour le fond à la com- 
missiôn des pensions. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6125) de 
Mme Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux veuves de guerre 
une pension au taux normal, égale à Ja 
moitié de la pension d'invalidité à 100 
pour 100, allocations comprises, renvoyée 
pour le fond à la commission des finances. 


M. Aubry à été nommé rapporteur pour 
avis de la proposition de loi (n° 6128} de 
M. Tourné et plusieurs de ses collègues 
tendant à revaloriser les pensions d’inva- 
lidité ainsi que leurs accessoires, renvoyée 
pour le fond à la commission des pensions. 





INTÉRIEUR 


M. Reneurel à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6132) de M. Paul- 
Emile Viard tendant à modifier les arti- 
eles 15 et 16 de la loi n° 47-1853 du 20 sep- 
tembre 1947 portant statut de l'Algérie. 


M. Pantaloni à été nommé rapporteur 
du projet de loi (n° 6175) ayant pour objet 
d'annuler l'autorisation de cession à la 
ville de PBône de terrains conquis sur la 
mer, 


a 


JUSTICE ET LÉGISLATION 


M. Palewski a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 2588) de M. J.-P. 
PFalewski relative aux brevets d'invention 
intéressant la défense nationale, en rem- 
placement de M. Dominjon. 


M. Palewski a été nommé rapporteur du 
projet de loi (n° 4387) modifiant et complé- 
tant la loi äu 5 juillet 1844 sur les brevets 
d'invention et instituant des licences dites 
« licences obligatoires », en remplacement 
de M, Dominjon. 


M. Palewski a été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 4832) de M. Armen- 
gaud, conseiller de ia République, insti- 
tuant des licences obligatoires . d’exploita- 
tion des brevets d'invention, en rempla- 
cement de M. Dominjon. 


M. Chamant a été nommé rapporteur du 


projet de loi (n° 5836) rattachant le can 
ton de Laissac, à l'arrondissement judi- 
cire de Rosglez. 


M. Piérrard a été nommé rapporteur du 


ri 3 
projet de loi (n° 5840) relatif aux sessions 
des tribunaux criminels de Tunisie. 

M. Garet à ét# nommé rapporteur de Ja 


proposition de résolution (n° CO89) de 


M. Jacques Bardoux et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment modifier le texte du 


€ 
À décret du 
à juin 1948 sur les tarifs des huissiers. 

M. Grimaud à été norniné rapporteur de 
la proposition de loi ‘n° 6125) de M. Jean 
Duclos tendant à protéger les anciens 
combattants et les victimes de la guerre 
en matière le 1 apparte 
ment, 


d'expuision de ieur 


M. Louis Rollin à été nommé rapporteur 
du projet de loi {n° 6113) portant modi- 
fication de l'ordonnance du 2 février 1945 


tatie anti Ne 
relative à l’enfance dé] nq nle, 





M. Grimaud a été nommé rapporteur de 
l proposition de loi (n° 6218) de M. He- 
nault tendant à modifier la loi du 1* sep- 
tembre 1M8 sur les loyers. 


"7. Courant à été nommé rapporteur pour 
avis du projet de loi (n° GU82) portant amé- 
nagements fiscaux, renvoyé pour le fond à 
ia commission des finances. 


MOYENS DE COMMUNICATION ET TOURISMB 


M. Bouvier (Xavier) à été nommé rap- 
porteur du projet de loi (n° 6137) relatif 
à la taxe de péage que la chambre de 
cogamerce de Rennes est autorisée à per- 
cevoir dans le port de Redon. 


M. Verneyras a éié nommé rapporteur 
pour avis de la proposition de resolution 
(n° 6165) de M. Cayol et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouverne- 
ment à faire bénéficier les élèves de l’en- 
seignement supérieur de l’université de 
Paris d’une réduetion de 50 p. 100 eur les 
transports en commun de la région pari- 
sienne, renvoyée pour le fond à la 


mission de l'éducation nationale, 


COL 





PENSIONS 


M. Touchard à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6123) de M. Tou- 
chard et plusieurs de ses, collègues ten- 
dant à revaloriser la retraite du combat- 
tant. 


Mme Péri à été nommée rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6125) de Mme Ma- 
thiide Péri et plusieurs de ses collègues 
tendant à accorder aux veuves de guerro 
une pension (au taux normal) égale À la 
moitié de la pension d'invalidité à 
100 p. 100, allocations comprises. 


M. Tourné à été nommé rapporteur de Ta 
proposition de loi (n° 6126) de M. Tou- 
chard -et plusieurs de ses collègues ten- 
dant à atfribuer la carte de combattant à 
certaines unités des régiments territoriaux 
qui ont combattu au Maroc ou dans le Sud 
tunisien au cours de la guerre 1914-1918, 


M. Genest à été nommé rapporteur de 
la proposition de loi (n° 6128) de M. Tourne 
et plusieurs de ses collègues tendant à 
revaloriser les pensions d'invalidité ainsi 
que leurs accessoires. 


M. Mokhtari à été nommé rapporteur de 
la proposition de résolution (n° 61%) de 
M. Touchard et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement À éten- 
dre la sécurité sociale aux grands invaii- 
des et aux veuves de guerre qui n'exer- 
cent pas ou n'ont pas exercé une fonetion 
salariée, 


M. Maillocheau à €'é nommé rapporteur 


de Ja proposition de loi (n° 6131 18 
M. Auguste Touchard et plusieurs de -+3 
llègues tendant à porter à mille francs 


la redevance prévue par l'article 31 de :a 
loi n° 44-1974 du 31 décembre 1%48 en 


matière d'application de la loi du 26 avril 
1924 sur l'emploi obligatoire des mutilé3 

Mile Weber a été nommée rapporteur dx 
projet de ! n° 6182) relatif à l’indemni- 
sation «des Alsa er) À‘ I r1 | ivant 
contracté une invalidité dans l'organisa- 
tion Todl ou } rvice allemand du tra 
*dii 

M. Vincent Badie à (té nommé appors 


teur de Ja proposition de résolution 
de MM. Forcinal et Bad‘'e ten- 
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dant À inviter le Gouvernement à attr 
buer incessarmment la carte d'ancien com 
battant à tous ceux qui ont acquis de: 
titres au cours de la Campagne 1939-194° 
conformément au décret du 1° juillet 1930 


PRESSE 


M. Claude Mont à été nommé rapporteu 
de la proposition de loi (n° 5910) de 
M. Géraud Jouve et plusieurs de ses coliè 
gues portant organisation d'une agence 
coopérative française d'information 6l 
d'une agence de presse des {erritoires dé 
l'Union française. 


mt 


PRODUCTION INDUSTRIELLE 

M. Deixonne à été nommé rapportel 
pour avis du projet de loi (n° 1052) por- 
tant création du conseil supérieur de 4 
recherche scientifique, renvoyé pour je 
fond à la commission de l'éducation na 
tionale, en remplacement de M. Gavini. 


M. André Denis à été nommé rapporteur 
pour avis du projet de oi (n° 6027) por 
lant statut générai des entreprises publi 
ques, renvoyé pour le fond à la comamnis- 
sion des affaires économiques. 





Modifications aux listes électorales 
des membres des groupes. 


GROUPE COMMUNISTI 
‘167 membres au 
Ajouter le 


lieu de 166.) 


M. JHugonnier. 


nom de 


Désignation, par suite de vacances, 
de candidatures pour des commissions. 


(Application de l'article 16 du règlement.) 


{ 
n° 


Le groupe communiste à désigné: 

1° M. Djemad pour remplacer, dans Ja 
commission de l'intérieur, M. Mokhtari; 

20 M. Hugonnier pour remplacer, dans la 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, M. Citerne, 

Le groupe du mouvement républicain 
populaire a désigné : 

12 M. Asseray pour remplacer, dans Ja 
commission du suffrage universel, du rè- 
glement et des pétitions, M. Béranger (An- 


dré 

99 M. Béranger (André) pour remplacer, 
lans la commission du ‘travail et de la 
sécurité sociale, M, Asseray. 


Ces candidatures seront 


ratifiée S par 
l'Assemblée si, avant la nom 


nation, elles 


n'en! pas sus ité l'O} position de eit quant 
membres au moins.) 
Désisnation de candidatures pour !a 


commission de la réforme administra- 
tive, 
\p} tion de la résolution 27 juillet 1947.) 


ie groupe du mouvem 
populaire a désigné: 

1° M. Farine (Philippe), membre tituiaire 
de la commission de la réforme adminis- 
trative, en remplacement de M. de Tinguy; 

2° M, Lacaze (Lenri), membre suppléant 


nt républicain 


de la commission de la réforme adminis- 
trative, en remplacement de M. Farine 
(Philippe). 

(Ces candidatures seront ralifiées par 
l'Assemblée si, avant la nomination, elles 
n'ont pas suscité l'opposition de cinquante 
membres au moins.) 


he ti 


Errata 


au compte rendu in extenso_ 
de la 2° séance du 11 juin 1948, 


eee 


LÉGISLATION SUR LES PRIVILÈGES 
ET LES HYPOTHÈQUES MARITIMES (L. 1024) 


Page 3452, 2e colonne (art, 3): 

Rétablir ainsi qu'il suit le début du 
5° alinéa: 

« Par dérogation à l'article 1%, le privi- 
lège prévu au profit... ». 

Méme page, % colonne (art. 9), 2 ali- 
néa, 2° et 3° ligne: 


Lire: « … ou avaries de cargaison ou de 
bagage... », 





Erratum 
au comple rendu in extenso 
de la séance du {7% février 1949, 
Page 281 : 
I. — 1{r° colonne: 
Supprinier le 2° et ie 3 
colonne, 


| 


alinéa de cette 


3s colonne: 
— 96 — 
DÉPÔT D'UN AVIS 
2° alinéa. 
Au lieu de: 
« L'avis sera imprimé sous le 
et distribué ». 


Lire : 
« L'avis sera imprimé sous le n° 
et distribué 


QUESTIONS 
REMISES À LA PRESIDENCE 
DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 3 FEVRIER 19149 
a 


Application des articles 91 à 97 


ment, äinsi CONÇUS, 


« Art. 94. — Les questions, écriles ou orales, 
ne peuvent étre posées que par un seul dé 
pute. 

« Tout député qui désire poser au Gourer- 
nement des questions, orales ou ‘écriles, doit 
les remetire au président de l'Assemblée, qui 
les communique au Gourvernement. 

« Les questions doivent étre très sommatre- 
ment rédigées el ne contenir aucune impula 
tion d'ordre personnel à l'égard de tiers nom- 
mément désignes. 

«a Les questions orales sont inscriles Sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt 

« Les questions écrites aurqueiles \ n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 93 
ct-après, sont, sauf indication contraire de 
leurs auteurs, automatiquement converties en- 
questions orales et prennent rang au rôle à 


compter de leur insertion au Journal offi 
ciel. # 


du règle- 





us. | 

a Art. 95. — L'Assemblée réserve chaque 
mois, une séance pour les queslions orales 
En outre, dix questions oralés sont inscrites 
d'office et dans l'ordre de leur inscription ox 
rôle, en tête de l'ordre du jour de chaque 
vendredi 


a Ne peuvent être inscrites à l'ordre dy 
jour d'une séance que les questions déposées 
huit jours au moins avant celle séance, » 


a Art. 96, — Le ministre, puis l'auteur de 
la question, disposent seuls de la parole, l'an. 
teur de la question peut se faire Suppléer por 
l'un de ses collègues. 

« Les orateurs doivent limiter strictement 
leurs explications au cadre firé par le texte 
de leurs questions; ces explications ne pe 
vent excéder cinq minules. 


a Si l'auteur d'une question ou son suy. 
pléant est absent lorsqu'elle est appelée en 
séance publique, la question est reportée d'of. 
fice à la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, 


question est reportée à l'ordre du jour du 
vendredi suivant. 


a Lorsque, par suite de deux absences sus 
cessives d'un ministre, une question est ap. 
pelée pour la troisième fois en séance pu- 
blique et si le ministre est de nouveau absènt, 
l'auteur de la question peut la transformer 
séance tenante en interpellation et soumettre, 
Sur-le-champ, un ordre du jour au vote de 
l'Assemblée. » 


« Art. 97. — Les questions écrites sont 2. 
bliées à la suite du compte rendu in extenso: 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

a Les ministres ont toutefois la faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassembler les éléments de leur réponse; ca 


délai supplémentaire ne peut ceæcéder un 
Mois. » à 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


8946, — 3 février 1919, — Mme Madeleine 
Braun demande à M. le président du conseil 
à que: titre il a reçu officiellement l’ancien 
mMminisire du commerce extérieur de Tchéco- 
siovaquie, alors qu'il est accusé de complot 
pair le gouvernement tchécosivaque, allié 


de la France 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


8947. — 3 février 1949. — M. André Pierraré 
demande à M. le ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme si un haut fonction. 
naire de son département ministériel peut, 
sans violer Ja loi du 28 octobre 196, ne 46- 
2333, et les règements en vigueur en matière 
de dommages de guerre: 1° acheter un im- 
meuble partiellement endommagé; 2e faire 
établir par ses Services un P. V. de «émoli- 
Üon ou nom de son vendeur: 3° obtersr 
unsuite le permis de bâtir et za priorité 19148 
quand le devis es' Café du 15 juin de cette 
mème année; 4° faire établir l'évaluation au 
bordereau spécial de Cémalition après arase- 
ment; »° enfin faire revaloriser, sous sa pro- 
pre signature, le montant initial du dom- 
mage. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


8948. — 3 févrixr 1919, — Mme Madeleine 
Braun demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population sur quels textes 
il s'appuie ‘pour justifier sa circulaire aux 
préfets no 263, du 22 décembre 1948, pré- 
voyant le retrait &e ja nationadté française 
our défaut d'assimilation, des mineurs dont 
e comportement au cours des grèves « & 
prêté à crilique ». 
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QUESTIONS ÉCRITES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 
POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


8949, — 3 février 1919, — M. Edmond Miche- 
let demande à M,'le secrêtaire d'Etat à la 

ssidence du conseil (postes, télégraphes et 
teléphones) si un ancien prisonnier de guerre, 
marié, n'ayant jamais fait d'intérim dans les 
postes, téiégraphes et téléphones, peut obtenir 
une priorité d'emploi sur un jeune homme 
agé de dix-huit ans, ayant déjà exemé pen- 
dant un an l'emploi de facteur intérimaire 
auxiliaire perman®nt à service continu. 





RAYITAILLEMENT 


8950, — 2 février 1919, — M. Maurice Rabier 
exrose à M. le président du conseil (ravitaille- 
ment) qu'il désigne lui-même les fournisseurs 
smétropolitains pouvant expédier des beurres 
et des fromages en Algérie, Ces fournisseurs 
ont la faculté de domicilier leurs envois sur 
el réceptionnaires de leur choix sous k pré- 
exte que la circulation de ces produits est 
libre en Algérie. H s'ensuit que res fournis- 
seurs ont au moins Ja tentation de fournir ex- 
clusivement leurs clients grossistes d'avant 
guerre, ce qui crée une situation de déséqui- 
bre marqué dans la répartition en Algérie. 
Cette situation a sa répercussion à l'échelle 
du détail, tous les détaillants ne pouvant se 
procurer ces produits, Il a été constaté qu’un 
état de concurrence s’est créé entre les gros- 
sites algériens vis-à-vis des fournisseurs de 
ia métropole et entre les détaillants algériens 
vis-à-vis du nombre assez réduit des grossistes 
recevant seuls ces produits. Cette concurrence 
se traduit en fait par une sollicitation sous 
forme de soultes qui arrivent à majorer illici- 
tement le prix des beurres et des fromages. 
#l lui demande s’il envisage, notamment en 
accord avec le gouvernement général de FAI- 
gérie, de faire cesser la situation présente, en 
l'#rant grossistes*et détaillants algériens de 
la contrainte et en permettant ainsi à tous les 
consommateurs d'avoir leur part el à meilleur 


amni 
voie, 





AFFAIRES ETRANGERES 


8951. — 3 février 1919. — M, Joseph Dela- 
chenal Jemande à M, le min'stre des affaires 
étrangères s'il ne serait pas opportun de pro- 
voquer d'urgence un accord avec l'Espagne 
pour que les Français ge ont des comptes en 
Espagne, par l'intermédiaire de banques fran- 
caises, puissent obtenir le déblocage de leur 
compte capital en Ban (provenant, par 
exemple, de ventes de titres espagnols on de 
venles de droits de souscription à des actions 
de sociétés espagnoles ayant augmenté leur 
Capital}, et le rapatrisment de ces devises en 
France, ce qui permettrait à ces Français de 
he part à J'emprunt actuelkment en 





AGRICULTURE 


8952, — 3 février 1919, — M. Bernard Pau- 
Mmier demande à M, le ministre de l’agricul- 
ture: 1° à combien s'élève maintenant le man- 
tant de la souscription des bons de 5 ans émis 
Dar Ja caisse nationale de crédit agricole de- 

uis le 9 août 1948 et destinée À favoriser Ja 
“nodernisation et l'équipement de l'agricul- 

re, dont un arrêté du 10 janvier 1949 vient 

‘autoriser Ja caisse à disposer de la totalité 
uu produit des bons émis, jusqu’au 31 mars 
1919, 20 si ces sommes sont affectées au fonds 

modernisation et d'équipement créé par ka 
du 7 janvier 1918, et si ks somines re- 


ies serviront exclusivement à l'agricul- 





ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


8953, — 3 février 1919, — M, Marc San£gnier 
"'iaitvie à M, te ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre quel est, parini 


ons combattants de de guerré 





MAUR 


grade un offkier 


qui bénéficient de la retraite da combattant, 
le nommbre de ceux qui sont âgés de plus de 
solxante ans et ke nombre de ceux qui sont 
âgés de moins de soixante ans. 





DEFENSE NATIONALE 


8954, — 3 février 1919, — M, Robert Cham- 
beiron demande à M. le ministre de la défense 
nationale si le père où la mère d’un mineur 
décoré à titre posthume a le droit de porter 
la ou les décorations de leur enfan!. 





8955. — 3 février 1919, — M. Yves Fagon 
demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale: 1° quel est le nombre d'officiers des 
diverses armées employés au 1er janvier 1939 
à des travaux de bureau dans les administra- 
tions militâires et services annexes situés à 
Paris; 2° quel est le nombre de voitures de 
tourieme utilisées par <es administrations 
railitaires à la même date; 3° à partir de quel 
eut, en vertu des règle. 
ments militaires, utiliser une voiture pour se 
déplacér entre son domicile et son lieu de 
travail; 4o À partir de quel grade un officier 
est autorisé à mettre une voiture officielle à 
la disposition de sa famie et particulièrement 
de son épouse pour ses courses personnelles ; 
ÿo quel est le nombre de litres d'essence 
employés par les voitures de tourisme des 
administrations militaires de Paris au cours 
du mois de décembre 1948: 6° quel est le 
nombre de militaires {sous-officiers et soldats) 
empioyés à la conduite et à l'entretien des 
voitures de tourisme des administrations mili- 
taires de Paris. - 





956. — 3 février 1949. — M. Adrien Mouton 
demande à M. le ministre de la défense natio- 
nale quelle est 6a position en regard des 
licenciements prononcés dans les cadres des 
personnels civils de lPadministration relevant 
du secrétariat d'Etat à l'air, ainsi que dans 
ceux des établissements de la marine et de 
la guerre, à l'encontre CNT et d’ou- 
vriers mutilés de guerre bénéficiaires des lois 
du 31 mars 1919 et du 26 avril 1924, alors que 
V'Etat n’emploie nas le contingent de 19 p. 10 
prévu, et ceci au moment où le Gouverne- 
ment vient de relever Ja redevance imposée 
aux employeurs qui n'appiiquent pas la Ji 
du 26 avril 1923 sur l'emplo: obligatoire des 
mutilés de guerre. 





8951. — 3 février 1939, — M. Maurice Rabier 
expose à M. le ministre de la défense natio- 
 « qu'avant 1919 les officiers du service de 
recrutement bénéficialent d’une limite d’äge 
plus élevée que celle des autres officiers; que 
depuis 1940 ces officiers sont nettement désa- 
vantagés, et lui signale, à titre d’exemple, le 
cas d'un lieutenant-colonel commandant de 
recrutement qui devra abandonner ses fonc- 
tions à cinquante-quatre ans, c’est-à-dire au 
méme âge qu’un capilaine adjoint adininistra- 
tif ou chancelier. I lui demande si les limites 
d'âge des officiers du recrutement ne pour- 
raient pas être alignées avec celles des offi- 


ciers cités ei<dessus, 





8958. — 2 fevrier 1019, — M. dean Villard 


lesquelies les jeunes recrues de la classe 48/2 
ouvalient être mises en position de cong 
ibérable à leur arrivée au corps et que bén 
ficient notamment de cette mesure les fil 
ainés de veuves non remariées; que, da 


réponse qui a été donnée à.la question écrit 
n° 8156 posée par M Jean Cayeux (Journal 
officiel des Débats du {7 janvier 1949, p. Si 
il a fait savoir que les dispositions du décret 
du 10 novembre 19%8 élaient étendues a 
jeunes gens du ontingent 19%8/1; h 
expose le cas d'une veuve Ge 
remariée, avant quatre enfants dont un f 
actuellement sous !es drapeaux comme anpar 
tenant au contingent 1948/1, et trois fes, 
cette veuve faisant valoir une explaitalion de 
30 hectares, étant elle-même dans l'incapaciti 
de fravailler et n'ayant plus, avec el 

{ + “11! : L4 H 


ni Tant) h [« Î ire mm (A?! vaux x 
, ” d ; — 


loitation ; 1} lui demande si, dans ces condi- 
ons, le jeune mutitaire, bien que n'étant pas 
fils aîné de veuve, peul bénéficier des dispo- 
sitions des textes susvisés, 





EDUCATION NATIONALE 


8959. — 3 février 1919. — M. dean Minjoz 
demande à M. le ministre de l'écucatton natio- 
nale. 1° si un répétiteur aes écoles nationa.es 

rofessionnelles, titulaire, totaiisant une ving- 
aire d'années de services valab'es pour la 
retraite, ayant comme diplômes des certificats 
d’études supérieures, d'études pres et de 
philologie d’allemend et de flitléra.ure aile- 
inande, admissible deux fois au certificat d'ap- 
titude à l’enseignement des langues vivantes 
dans les lycées et collèges, auquel a été offerte 
une délégation munistérielle comme profes- 
seur dans un collège moderne, peut étre dé.é- 
gué comme professeur dans flenseignement 
secondaire à titre d'adjoint d'enseignement 
avec prise en considération de ges services 
de répétiteur dans l’enseignement technique; 
2° sur quelle base se ferait éventuellement la 
conversion de ses services de répétiteur de 
l'enseignement technique en services d'ad- 
joint d'enseignement ou de répéliteur du 
secondaire; 3° si, en cas de dé'égation minis- 
térielle comme professeur dans l’enseignement 
secondaire, l'intéressé ne doit pas être payé 
comme répétiteur de l’enseignement techni- 
que si son traitement à ce titre est supérieur 
è celui de professeur de 6° classe du secon- 

aire. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


8960. — 3 février 1939. — M. Marius Cartier 
demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques: 1° quel est le montant 
g'obal des confiscations et amendes déjà pro- 
noncées pes le comité de confiscation des pro- 
fits illicites de la Haute-Marne; 2° quelle est 
la somme perçue par l'Etat à ce jour. 


8961. —— 3 février 1919, — M, Robert Cham- 
beiron demande à M. le ministre des finances 
et des afiaires économiques: 1° quel est le 
montant deg économies réalisées du fait de 
la suppression du service autonome de cowrdi- 
nation des recherches sur la collaboration 
économique; 2° le nombre d’affaires de co:la- 
boration economique avec l'ennemi transini- 
ses par se service: a) aux cours de justice, 
b) aux comités ae confiscation, tant que le 
service eut une existence autonome; 3% 8 
nombre des affaires transmises aux mèmes 
organismes répressifs depuis que ce service 
a été hquidé et que ses pouvoirs ont été 
repris par la direction générale du contrô!a 
et des enquêtes économiques, 


8962, — 3 février 1949, — M, Robert Cham- 
beiron demande à M, le minsitre des finan- 
ces et des affaires économiques la liste no- 
minative des entreprises du secteur privé de- 
bitrices à l'égan «@es services de l'impex, 
ainsi que le montant et ia dale des créances 

récouvrér pour chacune de ces entreprises. 


8063. — 29 fAvrler 19,9, — M. Eugène De- 
lahoutre demande à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques 31 ne serait 


pas rationnel, parce que plus sinple et plus 
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8355, 3 février 1949 
ta inter cunose à (4. le ministre G6s finances 
er G25 21.2 63 ÉCOnDM QUES Qu'en ce qui con- 

: [ns et de vel'isenæent, 1m doi 
de ! ‘es du ter janv'er 19159 à augmenté 
{uo 1a € pr&œjuctin el ae 
les droils de Circuiaiæs çil de con 
: amerte de Ces vins 
es mm 4 dans !lobligaïion de conslituer un 
qui méresate en per- 
Ç {ès mporiarnts ci des 
jonnel'emenmt 4ongs. Gr 
embre 1948 pus le prin- 
te ne peut étre aïe en 
la 1aKe À ia produclon €l, 
Î on ne 4; du 19 novem 
a banque de France apporte une 
restriclion dun crédit à ce commerce. 
derummde quelles mesures il comptr 
pour répondre aux besems parntiai 
cette dr comen aie, 


«tr nl { Vif = 
at a 


qui il ( 


ju ? 4 
ou 2 sp 
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8956. — 3 février 1949. — M. Adrien Mou- 
ton ucmaids à M. le m.nistre des finaices et 
us affares Coondomiques: 1° sg Îcs disposi- 
Lions de d'arts € 105 de 12 loi du 24 mars 1922 
son! réclæment appliquées A se traduisent 
par dé préädbilité duc pro ongmtion eff tie 
de carie pour un adm nistroteur colonial 
avant @ttrini da dmite a'êge mrmr'ie, éiani 
précises que ce fomciionnare me réunit pas 
audi Age de terms de serv ces rcquis Pour 
avoir droit à pension d'anr'enneté, 2e si les 
années de services accomplis du delà de l'Agc 
mie, en arpliration de l'article 105, sont 
prises en compte pour la liquidation @s La 
pension civis 


6967. —— : févrior 1949, — M. Adrien Mouton 
demande à 64. de mrini:rz des finances et des 
affaires économiques si l'articde © de da doi 
au 20 scpicraboe 1945 sur le régime des pen 
sions cwiles et ed itares a supprimé da dis 
position de l'ancien articke 6 de la loi du 
11 avril 490%, en verlu de dacuc'lke des fonc 

nnaires aplar'enamt au cadre B et ne ré 
Î arr F1 » qui ze ans dans la part ariive 
ne pouvaient précodre à pen<ion d'amcion- 
neté qu'à scixante ans d'âge et aprés UWeouk 
ans dr servires eflecdifs, 


896%. 3 février 1919. —— M. Adrien Mouton 
drmanée à M. le m'nitre des finances et des 
aïaire; économiques: 1° si les dispositions 
de l'artirie 5 de ba loi du #8 août 493% sur &s 
limi ea d'âsce d'meurent n'égradement en *-- 
coeur ceruis de vote de j'articie 17 de da doi 
du 11 srptembre 14946 in'éressant les fonc- 
tionnatres æ<ntrés tardivem mt dans les ca- 
âres; 2e A ‘esd tes Gisnos tome me sout «€ 
teomporatrement aplirahics: du fat du carac- 


ti transitoire de l'erticie 91 de la ioi du 
8 août 1957: 30 «il des années de services 
innlis au d'là de l’âge Umite normal en 


apnlication de l'article 147 de da lai du 14 8en- 
tombe 41948 sont prices en commie dans Île 
calcul diu montant de la pension du fenction- 


üire entré tardivement dame es cadres. 
8769. 3 février 19 9 — M. Robert Prigent 
ionole À M, te m'nistre des finances et des 
afeires économiques que le décret ne 48-1977 
du 18 nécombre 198 a prévu fn rossiiiité 
d'accorder amer projongen'ion d'actiwiié de 
deux ans aux fonctionnaires oui en fercnt ; 


ln demande #vant d'ôire a'trinte rar la limite 


— M, Euzene Mon- | 








d'âge € vastiferont réunir les ronditions in 
elocuelers et rhvsi mes enffieantrs vor 
l'excretre de our fonction: but fait observer 
on ee oui concerne les rmofomés et aurxi 
reg À VE'at et Goes services purs, ln | 
vie d'âre ct firée à coixante-cimm ema 
conformément aux “jcnncitions d- d'arttrie °% | 
je An toi me 474165 du 8 ardt 1947: que mar | 
L croit ons du décret cris 
1 ANA 1 ] 'OTLAT { it | 
| 
Î 1e Î 1 
x mxrt t mue ( guné- | 
re à celle ee u en rt ét n À 
ln wnedir' 44 de U rétrrite: et lit 
n À ft £ tu "1 4 r rs conferrrw à |s 
lire ef ef nense mn ef moscihle de pren- 
on favenr dre cmmnlorée aurilinirrs ane 
r non le rnettre de recter pr 
a 1 Et DOM dire 
IX ans après l'&ge de solxan! ina sans 1 


lorsqu'ils rémpliront 
tions Intellectue ies ef physiques suffisantes 
pour l'exercice de leur fonction. 





8970. — 5; février 1919, — M, dean Vuillaume 
icmande à M, le ministre des finances ct des 
affaves économiques si un employé licencié 
dc l'Entr'aids française, par su:te des mesures 
de compression effectuées dans cet organisme 
vt reclassé dans une administration publique, 
peut 
avail acquise dans le premier organisme. 


FRANCE D'OUTRE-MER ; 
8971. — 5% février 1919, — M, doseph Delache- 


nal demande à M, le minisire de la France | 


d'outre-mer si les fonctionnaires et rciraités 
relevant de son ministère ne doivent pas être 
adm's à bénéficier du régime de le sécurité 
sociale. . 





8972. — :; février 1919, — M, dules Ninine 
expose à M. 18 ministre de la France G'outre- 
mer que la question du reclassement de 1la 
foncüon publiqne dans les territoires d'outre- 
mer à fait naître chez les fonctionnaïres de 
tous les cadres de très grands espoirs. EL lui 


demande de lui faire savoir l’état actuel de la 


question, ls date spproximative où ce reclas- 
sement sera enfin crminé, les règles et prin- 
cpes qui présideraent à son élaborallun, les 
catégories de fonctionnaires qui en bénéticie- 
ront et, au cas où les dispositions envisagées 
ne concerneraient que es fonctionnaires des 
cadres généraux et ceux des échelons supé- 
rieurs des cadres communs, la situation qu! 
sera faille au personnel des cadres locaux et, 
pour le personnel des cadres communs, celle 
cs agents correspondant aux cadres Ssecon- 
daires et subaliernes, 


8973, — 2 février 1019, — M, duies Ninime 
expose à M. le ministre de la France d'outre- 
mer qu'actuelement, les fonctionnaires colo- 
niaux, C{ particulièrement ceux dont la solde 
est, depuis le 4e7 janvier 1948, supportée par 
ke budget de l'Etat (administrateur des <colo- 
n'es, magistrats, gendarmes, æeic.}, sont dans 





la plus grande perplexilé en ce qui concerne | 


l'âge de l'admission à la retraite €t qu'étant 
donné les différentes modifications apportées 
aux textes de base par des dispositions légis- 
atives récentes et variées, il lui demande de 
préciser, pour les diverses catégnries énumé- 
rées ci-dessus, l'âge après lequel les fonction- 
naires des cadres ou relevant peuyent élire 
appelés à faire waloir leurs droits à la retraite. 


8974, — © février 1919, — M, dules Ninine 
expose à M, le ministre de la France cd'outre- 
mer, qu'en vertu des textes actuellement en 
viguëvr, les fonctionnaires coloniaux en Congé 
en France, n'ont droit aux soins médicaux et 
éventueilement à l'hospitalisation que pour 
cux-mêmes, ét on pour leur famile, con- 
trairement à ce qui se passe outre-mer; que 
in situalion amsi faite à ces fonctionnaires a 
leu au moment où, du fait des dépenses de 
toutes sorles inhérentes à leur installation 
provisotre du fait de l'octroi d'une solde dé- 
barrasse de divers, ils au- 
raient Le plus besoin, peut-être, du concours, 
en ce domaine, de T'Etat : et lui cemande, 
étant donné que ni le fonctionnaire, ni sa 
famille (et peut-Ctre encure moins celle-ci} 
ne saut soumis au régime de la sécurité so- 
cale, s'il nmenvisage pas de modifier cette 
régiementation désuèle et d'arriver ainsi à 
camprendre les fonciionnaires en cause. dans 
ko système général do la sécurité sociale. 


mn 


accessoires 


Ses 





JUSTICE 


6975. —- février 1949. — 


M. Paul 


lains propriélaires, pour 
lexte relalif à la prorogation des loyers com- 
aux, fondent des fonds de 

qu'ils louen! ensufte, De cette facon ils sont 
cnsés d'appliquer la loi. fl ‘ui demande 


convient was de prendre des mesures 


sévères pour empfrher de tels abus ou de 
luire voler un nouveau texte qui ecraplète- 
rai Co qui get mel eppliqué. 


ee - ee 


er #ileurs Îles condi- | 


prétendre conserver l'ancienneté qu'il : 


ê Bastid | 
signale à M. le ministre de fa justice quo cer- ! 
ne pas appliquer de | 


COMEMETCC | 


8976. — 3 février 1919. — M. dean Char 
, demande à M. te ministre de fa justice si 1», 

demande de recours en grâce adressée 4 
| M. le Président de la République par um 
| personne ayant fait objet d'un procès de ji 
| Lart du contrôle économique, es suspengive 
| de poursuite. We 





* 8977, — 3 février 1919, — M. 
demande à M. le ministre de 
esi possible à un surveiHant, 
| l'adminis rsiion pénitentiaire 
| années de service, de postuler à un emyk; 

dans une auiré admnisitralion sans perdre 

pour autant, le bénéfice des annuïités déjà ae: 
| quises. 


Cristote: 

sil 
Litulaire, de 
totalisant set 


dean 
la 





8978. — © février 4949. — M. Paul Hutin. 
Desgrées rappelle à M. le ministre de la jus: 
tite qu'en veriu de l'article 10 de la doi me 4. 
1504 Qu 16 août 1917, emnistie pleine et en. 
lière est accordée aux délits commis anté. 
rieurement au 16 janvier 1917 Dar certaines 
| catégories de «délinquants, et qu'un décret, 
| pris dans le délai de deux mois à compter 

de la promulgation de ladite loi, devait dites 

miner les justifications à produire pour pou- 
, Voir bénéficier de cette amnistie; il lui de. 

tmande : 1° où en est 1s publication du décret 
| &n question; 2° quel est le nombre des re. 
| quêtes 3 ont été Nr à ce jour, tes. 
| Gant à obienir le bénéfice de la loi du 46 août 
1947 au titre d'anciens combattants de % 
ser 1914-1913 visés au paragraphe 4e d 
‘article 40 de ladite lol; à° parmi «ces re- 
| quêtes, comblen d'entre elles ont reçu à ce 
\ Jour une solution; 4° s’il ne juge pas utik 
| de prendre des mesures pour fâler l'examen 

des dossiers déposés afin que ceux-ci puissent 

recevoir une solution dans le plus bref délai, 
| ainsi que le Kgislaleur en avait manilesté Le 
| désir au moment du vote de la loi du 
| 16 aoûi 1947, 





8979, — © février 1949. — M. Henri Jeannot 
expose à M. de ministre la justice que les 
nouvelles dispositions de Particle 457 du <ode 
de procédure civile prévoient la mention on 
l'inscription des sp? As-sur un registre spécial 
| tenu au greffe de la juridi:tion du deuxième 
| degré. Il demande si les tiers, à l'encontre 
| desquels une dérision de première instance 
| doit étre exécutée, sont en droit d'exiger la 
jusUfication, indépendamment du certificat de 
signification où du certificat de non-opposition 
ni appel prévus par Îles articles 518, 549, 5% 
et 163 du <ode de procédure civile d’un autre 
certificat délisr6 rar le gteffier de la cour 
d'appel. 





8980. — 3 février 1949. — M. André Mutier 
demande à M, le ministre de la justice si un 
secrétaire <e conseil de prud'hommes, exer- 
Çant depuis 1903, ei qui gère en même teraps 
un petit portefeuille d'assurances, a droit: 
4 à l'indemnité exceptionnelle de 2.500 francs 
prévue par l'arrêté du 6 septembre 1948; 2° à 
l'indemnité de cherlé de vie; 3° à l'indemnité 
da résidence commeé tous les fonctionnaires 
départementaux. 








8981. — 3 février 1919. — M. Paul-Emite 
Viard demande à M. le ministre de la justice 
si l'article 42 de la lol sur les loyers, du 
1 septembre 1918, prévoyant que: « sera puni 
tout locataire qui, pour quiiter les lieux aurt 
oblenu une remise d'argent non justifiée », 
reut s'appliquer au locataire qui aurait ohtenu 
de son propriétaire une somme d'argent à 
titre d’indemnité de résiliation de bail, L'acte 
| contenamæt résiliation de bail À titre onéreux 
| Étant un acte enregistré actuellement au droit 
| proportionnel de 1 p. 100. 





RECONSTRUCTION ET URBANISME 


| 8982. — 3 février 1919, — M. Alexandre Bau- 
| rens demande à M, le ministre de la recons- 
| truction et de l'urbanisme si les dommage: 
! résuilant d'un acte de représailles émanant 
| d’un coLuboratenur avec l'ennemi ou d’un mi- 
licien, contre un résistant, peuvent être ‘in- 
demnisés suivant les dispositions de la lof sur 
| les ânmmages de guerre. Ces dommages ayant 


| Gé causés Le 19 novembre 1944, 
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en 


se83. — 3 février 1949. — M. Marius Cartier 
demande à M. le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme: 1° quelle est la situation 
des cwdits de M délégation départementale 
de la Haute-Marne pour 198: a) dommage 
& guerre; h) reconstruction; 2e) quels sont 
tes crédits prévus pour 1949 





TRAVAIL ET SECURITE. SOCIALE 
goss. — 3 février 1919. — M, Joseph Dela- 


chenal dranande à M. le ministre du travail | 


et de ia sécurité Sociale; 1° en vertu de 
quelle disposition législative il a fixé, par 
arrété, les appointements minima des méde- 
ins du travail; 2° pour quelle raison les ar- 
rôl 1 anars 1916, 17 mai 1916, 12 octobre 
> novembre 1918) ont fixé ces ap- 


1410 m 
p nents, en prenant pour base les tarifs 
apohcables aux médecins traitant en clien- 


te, qui ont des risques, une responsabilité 
t des faligues, des charges fiscales et profes- 
sionnell jant les médecins du travail sont 
exemnts et qui n’ont pas les mêmes avanta- 
nature; 30 pourquoi l'arrêté du 29 no- 
1918 prévoit pour les médecins du 
tarif de consultation applicable dans 
ement le plus favorisé de la circons- 
de chagne caisse régionale de sécu- 
aors que ce régime n’est pas 
épp'cablg aux médecins traitants, 


} ’ a! 
pif } lie, 


8985. — 3 février 1919, — M. Pierre Garet 
derna à M. le ministre du travail et de la 
sécurité sociale quel sera le montlant-de Ja 
retraite à laqne Me pourra prétendre un assuré 
ictucllement 8gé de soixante ans, coti- 





£ )l 
gant aux assurances suriale3 depuis deux ans, 
ë inue à «cotiser jusqu’à soixante-cinq 

8986, — 3 février 1949, — M. Jean Guillon 


demande à M. le ministre du travail et de la 
sécurite sociale si un artisan doit cotiser à 
une caisse d’allaca‘ions familiales pour l’ap- 
prenti qu'il o£cvpe lorsque celui-ci a moins 
de dix-huit ans, est muni d’un contrat régu- 
lier d’apprentissige et a une rémunération 
qui ne dépasse pas la mnitié du salaire moyen 
cépartementsl. 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS 
ET TOURISME 


8987. — 3 février 1949. — M. André Marty 
expose à M, le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme le cas d’un ci- 
‘oyen français qui, ayant fomlé une petite 
°ntreprise de transports après avoir obtenu 
son inscription au registre de commerce, une 
police d'assurance et une carte de transpor- 
teur, s'es' vu refuser une attribution d’es- 
sente par La féGération nationaïe des trans- 
ports routiers, sous les prétextrs que sa voi- 
ture n'était pas neuve et qu’elle n'avait pas 
été achetée à un autre’ transporteur; et lui 
demande si une p’rsonne avant obtnu sa 
atente, son inscription au registre du com- 
tierce et sa carte de transporteur, n’a pas 
Iroit à une attribution automatique de En 
profes- 





Durant pour l'exercice normal de sa 


&)ot 





Errata 
&u compie rendu in extenso de la séance 
lu {Tr /évrier 1919 (Questions écrites) 


ee 


colonne, rétablir ainsi 
iméros manquants aux trois questions 
écrites 


Page 987 e et 3e 
s > l 
I) 


suivantes: 

S9%4, — fer février 1949. — M. Jean 
“indre expose à M. le ministre des finances 
Et des affaires économiques... ». 

"8995. — er février 1949. — M. Jacques 
*YEmiroux Cemande à M. le ministre des 
dnances et des affaires économiques... ». 
ve 6956. — 17 février 1949. — M. Jacques 
erxiroux expose à M, le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques. », 


+0 


mil. 











ANNEXES AU PROCÈS-VERBAL 


DE LA 
2 séance du jeudi 3 février 1949. 


SCRUTIN (N° 1369) 

Sur l'ordre du jour de M. Chambeiron déposé 
en conclusion de l'interpellation de M. Del- 
cos relative aux accusations portées contre 
le garde des sceaux. 


Nombre des votants. ...ss.sssssse 
Majorité absolue. .......cssseus es 


Ponr l'adoption....s.seces 184 
CONIFO és. ce 385 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


569 
285 


Ont voté pour : 


MM. Garcia. 
Aïroldi, Gautier. . 
Alliot. Genest. 
Mile Archimède, Ginestet, 
Arthaud. Mme Ginollin, 


Gi0VOrr!, 
Girard. 
Girardot. 
Gosnat, 
Goudoux, 


Astier de La Vigerie (4”). 

Auguet. 

Bal:anger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barel, 

Barthélémy, 

Bartoiini. 

Mme Bastide (Denise), 





Fernand) 


Gresa (Jacques). 


Loire. 
Benoist (Charles), Gros. 
Berger. Mme Guérin (Lucie), 
Besset, Seine-Inférieure. 
Billat. Mme Guérin (Rose), 
Billoux, Seine. 
Biscarlet, Guiguen, 
Bissai. Guiilon (Jean), Indre- 
Blanchet, et-Loire. 
Boccagny. Guyot (Raymond), 
Bonte (Florimond). Seine. 
Bourbon. Hamani Diori 
Mme Boutard, Hamon (Marcel). 
Boutavant. Mme Hertzgg-Cachin, 
Brault. Houphouet-Boigny. 
Mme Madeleine Braun. | Hugonnier, 
Brillouet. Joinville (Alfred 
Cachin (Marcel), Malleret), 
Calas. Juge. 
Camphin. Julian (Gaston), 
Cance. Hautes-Alpes, 
Cartier (Marius), Kriegel-Valrimont. 

Haute-Marne, Lambert (Lucien), 
Casanova, Bouches-du-Rhône. 
Castera. Mme Lambert (Marie), 
Cermolacce. Finistère. 
Césaire, Lamps. 
Chambeiron. Lareppe. 
Chambrun (de), Lavergne, 
Mme Charbonnel, Lecœur. 
Chausson, Lécrivain-Servoz. 
Cherrier, Mme Le Jeune (Hé- 
Citerne. lène), Côtes-du-Nord, 
Cogniot, Lenormand, 


Lepervanche (de). 


Costes (Alfred), Seine. 
L'Huillier !Waïldeck). 


Pierre Cot. 


Coulibaly Ouezzin, Lisette. 
Cristofol. Llante. 
Croizat. Lozeray. 


Maillocheau. 
Mamadou Konrate. 
Manceau. 


Mme Darras, 
Dassonville, 
Denis (Alphonse), 


Haute-Vienne, Marty (André). 
Djemad. Masson (Albert), 
Mme Douteau, Loire. 

Doyen. Maton 


Dréyfus-Schmidt. 


Duclos (Jacques), Meunier (Pierre), 


Seine, Côte-d'Or, 
Durlos (Jean), Seine- | Michaut (Victor), 
et-Oise. Seine-Inférieure 
Dufour. Mich 
Dumet (Jean-Louis). Mido: 
Duprat (Gérard). Mokhtari 
Marc Dupuy (Gironde). | Montagni 
Dutard. Môquet, 
Mme Buvernois, Mora, 


Fajon (Etienne). Morand. 


Fayet. Mouton. 
Félix-Tchicaya, Mud:y. 
Fievez. Musmeaux, 


Mutter (André), 
Mme Nautré, 
Mme Ncdelce, 


Mme François. 
Mme (Gaälicier. 
Garaudy, 





Noël (Marcel), Aube. 
Patinaud. 

Paul (Gabriel), 
Finistère, 

Paumier. 

Perdon (Ililaire). 
Mme Péri. 

Péron (Yves). 

Petit (Albert), Seine. 
Pevrat, 

Pierrard. 

Pirot. 

Poumadère, 
Pourtalet, 

Fouyet. 

Pronteau. 

Prot. 

Mme Rabaté. 
Ramette. 

Renard. 

Mme Reyraud, 

Rigal (Albeït), Loiret. 
Rivet 

Mme Roca 

Rochet (Waldeck}), 
Rosenblatt. 


MM. 
Ab« lin, 
\nnne., 
Aku. 
Al.OmMmeau. 
Arniot 
André Pi rre). 
Antier. 

A} ithy. 

Aragon (d’}. 

Archidice. 

Arnai. 

Asseray. 

Aubame, 

Auban, 

Aubry. 

Audeguil. 

Augarde, 

Aujoulat. 

Autner&lt, 

Bacon 

Badie, 

Badiou. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 


Barbier. 

Burdoux (Jacques), 
Barrachin. 

Barrot. 

Bas. 


Paul Bastid. 

Baudry d’'Asson (de). 
Baurens 

Bayiet. 

Beauquicer. 

Bè: he. 

Becquet, 

Bégouin. 

Ben Aly Chérif, 
Benchennouf. 

Béné :Maurice), 
Bentaieb, 

Ben Tounes. 
Béranger {André). 
Bergasse, 

Bergeret, 
Bessac. 
Bétolaud. 
Beusniez 


Bour. 

Bouret (Henri). 
Bourgès-Maunoury, 
Xavier Bouvier, ILe- 





laine 
Cit-Yliaine, 


par - Se Po TRE LE Re 2» 





Roucaute (Gabriel), 


Gard . 
Roucaute (Roger), 

Ardèche. ; 
Rule. 


Mile Rumeau. 


Savard, 

Mme Schell. 

Servin. 

Signor 

Mme Sportisse 

Thamier. 

Thorez (Maurice). 

Thuiilier. 

Ti'on (Charles), 

Touchard, 

To 1jas. 

Tourne, 

l'ourtaud, 

Ericart 

Mme 
rier. 

Ve irines, 

\ + 


Vaillant 


Mine Vermei h, 
Pierre Villon, 
Zunino. 


Ont voté contre : 


Bouvier-0’'Co!it l, 
Mavé 

Bouxom, 

Bruvneel 

buriot 

Buron 

Cadi :Abdelkader}, 


Laïliavet, 
Lapdeville. 


Laron 


atrice 

aveux (Jean) 
ayol, 

erclie?, 
harmant, 
harlot (Jean), 
harpentier 
“harpin. 
hassaing. 
-hastellain. 
hautard, 
.haze 
hevalier 
Aiut À 
hevailier (Ja 
Alger. 
chevalier 
Loiret. 
.hristiaens. 
lemenceau (M 
offi l. 

-olin 

onda Mai full. 
ordonnier, 

ose f ! ret (Alfr d}e 
Haute-Garonne 
Coste-Floret (Paul}, 
Hérault 


u:iràä 


fn Le En Pl En ln (0 fn ln um mn je jm 


li rnand}, 


ques}, 


Pierre), 


hel}. 


Denis (Andre), 
bordogn 
Depreux (Edtouard)e 


Deshors. 


Desjardins. 





Desson. 
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LDCvCmY. 
Devinat, 
bezarnaukis, 


Dh 
al Yacine}), 
Ille Dieneseh 
1x 
born 
ET 
l'E ( 
l Vé . 
rest. 
13 (Joseph). 
L (Joannès). 
AI Dupuis (José 
| puis 3C}; 
bu { 1u), 
G 
1 
1) 
vera 
Ï Yves) 
, 
C)s 
ID AT). 
hr 
} | Dupont. 
let (Maurice), 
1! 
{ i d, 
{ 
Où 
{; ‘ 
LC ff1 ll 
(OT! 
{ PA nm ), 
l 
(# 
0 Î ix) 
Gourd 
GOzard. 
(Grimaud 


érin (Maurice), 





Ati 
Rhône 
Cuesdon 
Guilbert 
Guillant (André}4 
Gui 
(Un ) Loris) 
Fil re 
( ju (Henri). 
LE! } 
Guy ] 
Guy lean-Ray- 
mi l\, Gironde 
} 
} 
| e. 
10 1 Lula Babana. 
Fill Emile}, 
Alpes-Maritimes 
| Joseph- 
And Seine 
[A] ré 2 
"” 
1 
t 
a\ 
li Rhône 
« 
» 
Henri, 
i 
LarG 
Lalle 
lamarque-Gando. 
î J Fmile-Louts), 
\ 


Mile Lamblin. 
Lamine-Guëye. 
Laniel (Joseph). 


Lapie (Pierre-Olivier). 
hi 


Laribi. 


° 1114 
LaurelHi, 


ET 
Laur: ne {famille 


114430 


Cantal, 


Laurent (Augusti 
Nord 

Le Ba | 

Lecot 

Le Coutal Le 

Leenhardt (Fran 

Mme Lefebvre ( 
Cine}, seine 

Lejeune (Max}),So 

Mine Lempereur, 

Le Sciellour. 

Lescorat 


Letourneau. 


Le Ti QUE (And 


V 


Martinea 


Menthon (de) 
1Crcier 


nm 
, 


13}. 
Fran 


mme 


(André-Fran- 


çois), Deux-Sèvres. 


Méta: 
Jean 
ctJaire, 
Michaud (Lo 


us}, 


Mme P 
Pflimiin. 
Phiiip (André), 
Piczre-Grouès, 


Pinay 
n . 


yrolea 


‘Meunier, Indre- 





Pleven (René), 

Poimbæuf. 
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Babet (Raphaël). 
Bayrou. 
Boukaädoum, 
Brusset {Max) 
Capitant (René); 
Castellani. 
Chaban-Delmas 
Chevailier (Louis), 

Indre. 
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Thomas (Eugène), 

Thoral. 
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Viollette (Maurice): 
Vuillaume, 
Wagner. 
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Casanova. 
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Indre. 

Citerne. 

Clostermann, 

Cogniot. 

Costes (Alfred}, Seine. 

Cristafol. 

Croizat. 
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André Marcier (Oise), 

Michaut (Victor), 
Seinc-Inféricure. 

Michel. 

Mrehelet, 

Mido!. 

Mokhtart, 

Mordon. 

Montagnier, 

Môüquet. 
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Charpin. 
Chassaing. 
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Chautard. 
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Chevai:er 
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Alger. 
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Clemenceau 
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Seine-ei-Oise, 
David (Marcel }, 
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Doutrellot. 
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Seine. 

Dupuy (Marceau), 
Gironde. 
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Evrard. 
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Gaborit. 

Gaillard. 

Gallet, 

Galy-Gasparrou. 

Gerct. 

Gau. 

Gavini. 

Gazier. 
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Gervouno. 

Giacohbi. 

Gorse. 

Gosset 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard, 

Grimaud 
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Rhône. 
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LaHe. 
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Laurelli. 
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Cantal 

Laurent 
Nord 
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(Augustin), 
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Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre (Fran- 
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Lejeune (Max), Somme 

Mine Lempereur. 

Le Sciellour. 

Lescorat. 

Letournean. 

Le Troquer 

Levindrey. 

Loustau, 

Louvel. 

Lucas. 

Charles Lussy. 

Mabrut. 

Mamba Sano. 

MarceHin. 

Marc-Sangnier. 

Marie (André). 

Marin (Louis). 

Maroselli. 

Martel (Louis). 

Martine. 

Martineau. 

Masson {Jean), Haute- 
Marne. * 

Mauwrellet. 

Maurice-Petsche, 

Mauroux. . 

Mayer (Daniel), Seine. 

René Mayer, Constan- 
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Mazel. 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand), 
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Médecin. 

Mehaignerie. 
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Mercier (André-Fran- 
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Mollet. (Guy). 
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(de). 


Noguères 
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Penoy 
Petit (Eugène- 
laudius). 
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Rabier 
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'vrénées 
Mme Pevroles. 
Piimlin 


'nilip (André). 


, Dasses- 


u TT ».(Grouês. 
ina 
1 


neau 


Poimbœuf 

Mme Poinso-Chapuis. 

Poirot (Maurice). 

Poulain é 

Pourtlier 

Mlie Prevert. 

Prigent (Tanguy) 
Finistère. 

Queuille. 

Rabier 

Ramadier. 

Ramanony. 

Ramonet. 

Raymond-Lauren’ 

Recy (de). 

Reeb 

tegaudie. 

Reille-souit, 

Rencurel 

Tony Réviilon. 

Ribeyre (Paul), 

\iCOou 

Eugène, 

Rincent. 

Roclore 

Rollin 

Roques. 

Rousseau 

Saïd Mohamed Ci 

Saravane Lambert 

Sauder. 

Schaff 


(Louis). 


Scherer Marc) 
Schmidt (Robert), 
Haute-Vienne, 


Schmitt (Albert} Bas 
ain 

Schmitt (René) 
Mancl 

Schneité 

Schuman {Robert 
M 





Schumann (Maurice), 
Nord. 

Segelle 

Senghor. 

Serre. 

Sesmaisons (de). 

Stefridt. 

Sigrist. 

Sivandre, 

Simonnet 

Sion 

Sissoko (Fily-Dabo), 

Smail. 

Solinhac. 

Sourbet, ‘ 

Taillade, 

Teitgen (Henri), 
Gironde, 


Teitgen :Pierre), Hle- 
et-Vilaine 

Temple 

ferpend 


Ont voté 


MM 


Airokdi. 
Alliot 
Mlle Archtmède. 


Arthaud, 

Astier de La Vigerie (4°) 
Auguet 

Babet ‘Raphaël, 
Ballanger ;Robert!, 
Scine-et Oise. 





(De n se), 
P Y1 
Benaist (Charles) 
Berge 
Besset 
Rillat 
Billoux 
B & ariet 
Bissoi 
Hianchet 
Hoccagny 
Bon'e Florimond). 
Bourbon 
Mme Routard. 
Bou'avant 
Braul! 


Mme Maceleine Braun 
Bril.ouet 
Cachin 
Calas 
Camphin 
Cance 
Capitant ‘Renéj). 
Cartier ,Marius}, 
Haute-Marne. 
Casanova 
Castellani. 
Castera 
Cermoiacce. 
Césaire 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Mme Charbonnei 
Chausson. 
Cherrier. 
Chevailier 
Indre. 
Citerne 
Clostermann. 
Cogniot 
Co:tes : Alfred}, Seine 
Pierre Cat. 
Coulihaiy Ouezzin 
Cristofol 
Croizat 
Mme Darras. 
Dassonville 
Denis (Alphonse 
Haute-Vienne 
Djemad 
Mme Douteau 
Doyen 
Duclos Jacques) 
Seine 


Marcel), 


(Louis), 


Ducios ‘Jean), Sein 
et-Oise 

Dufour 

Dumet :Jean-Louts}. 

Duprat 'Gérard). 

Marc Dupuy(Gironde). 

Dusseaulx 


Thibault, 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 
Tüuora!. À 
Tinaud (Jean4auis) 
Tinguy (de), ) 
Toublance, 
Truffaut. 

Valay. 

Valentino. 

Vée. 

Verneyras. 

Very Emmanuel) 
Viard 

Viatte. 

Villard. 

Viollette (Maurice), 
Vuil'aume. 
Wagner. 

Wasmer 

Mle Weber. 
Yvon. 





contre : 


Dultard. É 
Mme Duvernois. 


Fajon Etienne), 
Fayet 
Félix-Tchicaya 
Fievez 

Mme François 
Furaud 


Mme Ga'icier. 
Garaudy. 
Garcia 
Gautier. 
Henest 
Ginestu 
Mie Gin 
Gisvoni. 


aline. 


Greffier 
Grenier .Fernatdi 


Jacques) 


( Luef 
Seine-Infé rieure 
> Guérin Rose) 
Seine 


Guiguen 


Guilion Jean), Indre. 
et-Loire. 
Guyot Raymondi, 


Seine 
Hamani Dior. 
Hamon Marcel) 
Mme Jertzog-Cachin. 
Houphouet-Boigny. 
Hugonnier. 
Joinvilie (Alfred 
Malleret). 
Juge 
Julian (Gaston), Hat: 
tes-AIpes. 
Kautmann 
Kriegei-Valrimont. 


Krieger Aifred). 
Kuchn René, 
Lambert Lucien), 
Bouches-du-Rhône. 
Mine Lambert (Mari 
Finistère 

Lamps. 

Lareppe 

Lavergne. 

Lecœur. 

Legendre. 

Mme Le Jeune (Hé- 
lène:, Côtes-du-Nord. 
Lenormand 


| Lepervanche ide). 
| Lespès 
L'Huilier 
Liquard 
Asette 
Livry-Levei 
Llante 
Lozeray. 
Maillocheau. 
Malbrant. 
Mamadou Konate. 
Manceau. 

Marty 'André), 


(Waldeck) 





Masson (Albert) 
Loire 





Monta£ 
moque! 
Mora 

AMorark 


Mudry 
Masrn 
Mn » 


yme 


et um jm pue tré 


Ù 
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2 
rène) Maton. Romette. { Defferre. be 9 | 
andre Mercier Oise). | Raulin-Laboureur(de]. SCAUTIM (N° 1372) Lcfos du Raw. Gouin Féllu). 
Æauis) Meunier Een à / g es). gum "d 
Le Victory, Ra RUSUS Loiret. Sur du ur pe ph du jour Delachenal Greffier 
sene- inférieure. à Jeune Dctrhoutre. Grenier Fernand, 
we! Rochet + AWaldeet). Delbos (Yvon;. Gresa .Jarques). 
Mic helet, RosenbBiatt. Norabre des votants....,......... 869%9 De!co3. Grimaud 
Mido. Roucaute (Gabriel), Majorité absolue... 230 Denais (Jesepar. Gros, 
Mokhtari, Gand. Denis :Alphense), hime Guénn Lueis), 
nuell Mondon. Roueaute (Roger), Peur PFadoption........... 539 Haute-Vienne seine-inféricure 
Montagnier. srdèche. PR ie PAPE LUTTE Denis ‘André), Ber-}Guérin Maunre. 
yoquet. De, ss milite. L [ER âne) sax. 
e Rumeau. hi à LEA LR 2NreUXx me Guérin 
urice Horans. # Savard. L'Assemblée nationale à adopié, Leshors. seine : 
ra M: jion. pue Schell. fre qi Guesdon. 
ATV. ervin. : Less. Guiguen. 
M DSmeaUx Signor Ont voté pour : | Dev my. Guilbert 
Mme Nautré. Mme Sportisse, + Devinat. Guille. 
yme Ne delec. Terrenoire. MM. Pouret (Ienri). Dezarnaulids Ghillon Jean, tndre- 
Nise Thamier. Abelin. BourgèsMaunoury. Dhees, et-Loire 
Noël Marcel), Aube. | Theetten Ahnne. ÿline Bontard, Diallo ;Yacine}, Guillou ‘Louis, Fums- 
Palewski. Thorez Maurice), Airoldi. Butavent Mile Rienesch. wre 
Palinaud Thuïillier. Abiot. souvier Xawer}, IMe- & Prumier. Guitton. 
x pau, ‘Gabreh, Finis-|Tilion (Charles}, Allonnean. et-Vilaine. + Diemad, Guyuinard 
is. tère Tourhard. Amiot (Octave). Bouvier O'Cottereax Lumnjon. Guyon Jjean-Ray- 
le), paumier Toujas. André Pierre). Mayenre Douala. mond), Gironde. 
perdon (Hilaire). Tourne. Antier. Bowvorn, [Eee Crete, Guyot Ray, 
Mme Péri. Tourtaud. Aragon (d’). Brauit. Doutreltot, seine 
péron (Yves). T:iart. Archidice. Mme Madeeine Braun. | Poïen. Baibout 
peut bert), Seine. [Mme Vaillant - Coutu- | Mile Archimède. Brillouet. Draveug. Hamon Marceh. 
peyrat ÈS Arna:. à « set (Max), D Cat 15 (J10ques}, D : 
; d rines Arthaud. ruvreel. LB ennezuerile 
] Vendroux, ASSeray. Suriot Düctos Jean}, Seine- | Wme Ikerizog-Cachin, 
poumadère. Vergès Auban. Buron ei-Uise. Horma Ouid Brhana, 
poustalet Mme Vermecrsci AUDrv, Cachin (Warceh. Duforcst. Hugonnier. 
pouyet. * Pierre VÜIon. Audeguil, Cadi (Abdelkader), De Paques (Re), 
} au Wolf. Augarde. Caillavet, Dumas (Joseph). } Alpes Mâritimes 
D Zunina Auguet. Calas Dumet (Jean-Louis). LHu:ues (Joseph- 
M Rabat. Aumeran. Carmphin. Dupret (Gérard). André), Seine, 
: Bacon Canee, Eure Lg Hulin 
: Badie. Capdcvilie. Mie Uupu Hussel 
Se sont abstenus volontairement: Badion. be Getrna. Hutin-Lesgrèes 
nt Mocnet Ballanger (Robert), Cartier (Gilbert), Mar Dupuy, Gtronde Ihuel. 
“8. - Muiter (André) £eine-et-Oise. _ Seine-et-Oise. D: A y es Jacquinot. 
Qui.ici sy : Barangé (Charles), Carber (Marcel), M Jaquet. 
nd Roulon. Maiüe-2t-Laire. Drôme. buquesn3. jan- Moreau 
) : Ep Triboulet Barbier. Cartier (Marius), Durroux. lerrmm 
L ; Bardoux {Jacques}. Haute-Marne. Dutard. Joinville ’Atfred 
Lu L Barel. Casanova. Duvear Mal'eret}. 
re Barrachin. Cas'era Mme lnvermais. Joubert 
ose} N'ont pas pris part au vote: Barrot. Catoire. E'ain. Jouve ‘Gérand). 
Barthélémy. Catrice. rrecart. Juge. 
\M Geoffre (de). Bartolini. Caveux ‘Jean) Evrard jug!as. à 
Indre. Auneran. Henault, Bas Cayÿol Fabre. lu w<-Julicn HRaône 
Barrachin. Jury Pau, Bastid. Cerclier. Fagon (Yves). Julian ‘Gaston, Haw- 
1d}, Bergasse, Khider. Mme Bastide (Denise}, | ‘ermolacee. Fajon (Etienne). tes-Alpes 
Bukadoum Lamine Dehaghine. Loire, Césaire. Faræud : Puis 
Xivier Bouvier, Hle- |Letèvre Pontahs. Baudry d’Assen (de). EChaban-Delmas. Farine (Philippe). Kir 
} et-Viaine. Macouin. Baurens. Chamant Farinez. Kriegel-Valritmumt 
tchin. Pou O’Cottercau, | Mam'.a Sane. Bayict. Mme Charbonnel, Faure (Edgar). Labrosse 
1. Mayenne, Mezerna. Beauquier, Charlot Jean), Faux Lac 1Z6 Henri) 
Brusset Max! Montillot. Bèche Charpentier. Fave Lac 
Chaba r-De Imas. Panta'cni. Becquet, Charpin. FÉHXx 
æ } Peytel Bégouin. Chassaing. Fie Lama 1rJue-Cande. 
1 lus Schmidt. Rivet Ben Aiy Chérif. Chastellain. Fin É Lambert (Em le 
, Ha é der Dupont, Schauffler {Charles}, RBéné (Maurice). Chausson Fon.upt-Esperaber, Louis), Doubs 
Maurice). Benoist Charles). Chautard. For Lambert Lucien), 
Bentaieb. Chaze Ps ” | bouches-du-Rhine 
nger { \ Cherrier Mine François rle 
s Ne neuvent prendre part au vote: es D ns 4 a. Ehovall (Jacques), | F1 Dupont, 
ve 4 Alger * | Fredet (Maurice). 
MM Raseta. S à cr 
. Bergeret. lev 11! lier (Pierre) Frorment, 
Ne. 'ananjara. Ravoahangy. Bessac. Le ret. Re Gab \mps 
lari Besset, hristia2?ns. Gaborit Laniei ‘Jos’ph) 
Excusés ou absents par congé : Bétolaud. Citerne sail'ard Lapie ‘Pierre Olivier) 
+ Bugniez. Clemenceau (Michel) Mme Galicier, Larepne 
MM Garavel. Biañichini. Coffin. (allet. Lonrelt 
onnaz. Gay 'Francisque). Bichet. Cogniot Galy-( irrou Laurens (Camuller. 
Vigné (de). Naegelen (Marcel), Bidauit (Georges). Can Garaud in 
itle, Reynaud (Pauly, Bi lat Cordonnier. Garcia Laurent Augustin), 
(Hé- Billères. Coste-Floret (AMredi. | traret Nord 
Nord N'on r vote : Billoux, Haute-Garonne. | Gau Lavergne 
t pas pris part au e Binot, Cosie-Floret (Paul), | Gautier Le Bai 
,. Edouard Herriot, président de l'Assem- Biondi, Gavini Lecœur 
x blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- | Biscariet. fred), Seine. | Gazier Lecourt 
Ch) Sidaii Ja séance. Bisso: Genest Le Coutaller 
— Blanchet. r60{Tr €) Leenhardt ‘Francis) 
B:ocquaux. : L. (ernez Mine Lefebire Fran- 
ombres annoncés en séance avaient Boccagny. Crofzat. > li 3 Ÿa 
Eté de: ds Crouzier, D Lefèvre-P 
Nombre des votants. ...s.ss.essee 576 Sn. RER ri et. Mme Le J Hé 
| rité SL 2380 er Bonne! JUS. + D (F4 17 nm). red : lin. hi é { Ne \ord 
Pour l'adoption........... 369 Bonte :‘Florimond). Jarou sirari), Er: nt sa 
nire 9(y7 nrvs L de "* nus à 
5e k- a RER PT 207 + ie ji a D 3 h M \e | ur. 
pres vérification, ces nombres 01 ouhey :lean: nat lien: 2 pe Li 
niormément à la liste de & Boulet” heu) , Seme : Oise - Gi v É de). 
Bour Davies f xrecel}, Goas { n 
-—————————— ) Yourbon. Lendes, Goudoux Letou 
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Le Troquer (André). 
Levinarey 
L'Huillier (Waldeck). 
L'ante, 
Loustau, 
Louve. 
Lozeray. 

uiCcas 
Charles Lussy. 
Mabrut. 
Macouim 
Maillocheau, 
Mxllez 
Manceau. 
Marce:lin 
Merc-sangnier. 
Marie André). 
Marin Louis), 
Maroselli. 
Martel (Louis). 
Martineau 
Marty :André). 


Masson :Albert), Loire. 
Mason 'Jcan), Haute- 


Marne. 
Maton 
Maurellet. 
Maurice-Petschra, 
Mauroux 


Mayer !baniel)}, Seine. 
René Mayer, Constan- 


une. 
Maze, 
Mazier, 
Mazuez (Pierre- 
Fernand). 
Meuk 
iédecin 
Mehaignerie. 
Mekki. 
Mendès-France. 
Menthon dei. 
André Mercier, Oise 
Mercier 
çois,. Deux-sèvres. 
Métayer 
Jean Meunier, 
et-Lotre 


Michaud (Louis), V:2n- 


dée 

Michaut (Victor), 
seine-Inférieure. 

Miche 

Mido: 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Mach Jules}. 

Moisan 

Mokhtari 

Moilet 'Guy}, 

Monin 

Mornaret 

Mont 

Montagnier 

Montei]l ‘André), 
Finistère, 





(André-Fran- 


indre- 





Montel (Pierre). 

Môquet. 

Mora. 

Morand. 

Morice. 

Moro-Giafferrl (de). 

Mouchet. 

Moussu. 

Moustier (de). 

Mouton. 

HoynelL. 

Mudry 

Musmeaux. 

Mutter ‘André\. 

Mme Nautré. 

Mme Nedelec, 

Ninine. 

Noël (André), Puy-de- 
Dôme. 

Noël Marcel), Aube. 

Noguères. 

Olmi 

Orvoen. 

Patinaud. 

Pau! (Gabriel), Finis- 
tère. 

Paumier, 

Penoy. 

Perdon (Hilaire), 

Mme Péri. 

Péron ‘Yves), 

Petit Albert}, Selne, 
Pelit (Eugène- 
Claudius). 
Pelit Guy), 
Pvrénées. 

Peyrat. 

Mme Peyroles 

Peyte. 

Pflimiin. 

Philip ‘André). 

Pierrard. 

Pierre-Grouès. 

Pinaÿ. 

Pineau. 

Pirot, 

Pl>ven (René). 

Poimbœuf. 

Mme Poinso-Chapuis, 

Poirot ‘Maurice), 

Poulain. 

Poumadère, 

Pourtalet, 

Po: a 

Mile Prevert. 

Prigent (Tanguy), 
Finistère. 

Pronteau. 

Prat- 

Queuille. 

Ouiliet 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Ramadier. 

Ramarony. 


Dasses- 





PRamette, 
Ramonet. 
Raymond-Laurent, 
Reeb,. 

Regaudie. 
Reille-Souit, 
Renard. 
Rencurel. 

Tony Révillon. 
Mme Reyraud. 
Ribeyre (Paul). 
Ricou, 

Rigal (Albert), Loiret. 
Rigal (Eugène), Seine. 
Rincent. 

Mine Roca 

Rochet (Waldeck). 
Roclore, 

Rollin (Louis). 
Roqu?s. 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel), 


Gard. 

Roucauts (Roger), Ar- 
dèche. 

Roulon. 

Rousseau. 

Ruffe 

Mlle Rumeau. 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauder. 

Savard, 

Schaf 

Mme Schell. 

Scherer (Marc). 

Schmidt {Robert}, 
Haute-Vienne. 

Schraitt (Albert), Bas- 
Rhi 


ss . 
Schmitt (René), 
Manche. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Segelle, 
Servin. 
Sesmaisons (de). 
Siefridt 
Signor, 
Sigrist, 


N'ont pas pris 


MM. 
Aku. 
Apithy. 
Astier de La Vigerie (d"). 
Aubame. 
Aujoulat. 
Babet ‘Raphaël}. 
Bayrou 
Benchennouf, 








Silvarndre. 

Simonnet. 

Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Smaïl. 

Solinhac. 

Sourbet. 

Mme Sportisse, 

Tai:lade. 

Teitgen (Henri), 
Gironde. 

Teitgen Pierre}, Ile- 
et-Vilaine. 

Temple. 

Terpend, 

Thamier. 

Thibault. 

Thiriet. 

Thomas (Eugène), 

Thoral. 

Thorez (Maurice), 

Thuillier. 

Tillon {Charles}. 

Tinaud (Jean-Louis). 

Tinguy (de). 

Toublanc, 

Touchard. 

Toujas, 

Tourue. 

Tourtaud. 

Triboulet. 

Tricart. 

Truffaut. 

Mme Vaillant-Coutu- 
rier, 

Valay 

Valentino. 

Vedrines, 

Vée, 

Vergès. 

Mme Vermecrsch, 

Verneyras. 

Very iFEinmanuel). 

Viatte. 

Villard. 

Pierre Villon. 

Viollette (Maurice). 

Vuiilaume. 
Wagner. 

Wasmer. 

Mlle Weber. 

Yvon. 

Zunino, 


part au vote: 


Ben Tuunes. 
Mlle Bosjuier, 
Boukadourm. 
Capitant (R2né6). 
Castellani. 
Chambeiron. 
Chambrun (de). 
Chevalier 
Alger, 


(F:rnand), 





Chevallier (Louis), Malbrant. 

Indre. Mamadou Konate 
Clostermann. Mamba Sano, 
là spas Martine, 

erre Cot. Meunier (Pierre 
Coulibaly Ouezzin. d'Or, à 7°) Cole 
Courant. Mezerna. 

Derdour. Michelet. 
Dreyfus-Schmidt, Mondon. 

Dusseaulx. Monti!lot. 
Félix-Tchicaya. Nazi Boni. 

Ds dré Niss2 

suillant (André). Ouedraogo Mama 
Guissou (Henri). Palewske vie 
Hamani Diori. Pantaloni, 
Houphouet-Boïgny. Pouvet. 
Kaulfmenn. Raufin-Laboureur (de), 
Khider, Recy de). 

Kricger (Alfred). Rivet. 

Kuehn (René). Saravane Lambert. 
Lamine Debaghine. Schauffler (Charles), 
Laribi.. Senghor. 
Lécrivain-Servoz. S2rre 

L?gendre. Terrenoire, 

Lespès The:tten. 

Liquard. Vendroux. 

Lisette Viard. 

Livry-Level. Wolf. 





Ne peuvent prendre part au vote: 


MM. 
Rabermananjara. 


Raseta. 
Ravoahangy, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Garavel. 
Anxionnaz. Gay (Francisque). 
Chevigné (de). Naegelen (Maærcel). 
Degoutte. Reynaud ‘Paul). 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assem. 
blée nationale, et M. Robert Prigent, qui pré- 
sidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient 
té 


été de: 
Nombre des votants.....ssscocses 545 
Majorité absolue........cesssosocs 831 


Pour l'adoption....sssssse 49 
Contre 


nero cere 0 
Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste do scrutin 


: 4 
C1-UFSSUS, 





Paris — (mprimeris des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 





